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CREATION D'EMPLOIS.DANS L'AGRICULTURE AFRI AINE.
 

par
 

Carl Eicher,, Thomas ,Zalla, James ,Kocher, Fred Wi ch",
 

2/

1. INTRODUCTION=
 

En gnral les pays en voie de dgveloppement (PVD) patagent le pro­

blame d1augmentation du chomage et du taux d'accroissement e" losif d'urba­

nisation. Depuis 1948, la vile de Karachi au Pakistan, a vu sa population".
 

passer de 350.000 A 3,5 millions d'habitants. En Amfirique Lat~ine, bas quar­

tiers et bidonvilles abritentpras de cinq millions de families et leur
 

population s'accrott'approximativement de 15 pour cent annuellement(111).
 

En Afrique, la population de beaucoup de capitales double tous les dix ans
 

(112), et celle de la plupart des nations double fgalement . chaque g~ne­

ration (125). L'explosion de la population et la convergence d'un'.,certain
 

nombre de forces ont 6ti la cause au coursdes 10 derni5res ann~es d'une
 

augmentation du nombre des travailleurs en ch6mage et sous-employs dins
 

la plupart des nations Africaines.
 

Lamajoriti des plans de d~veloppement Africains au cours'des annesW60
 

ont eu comme principal'objectif l'augmentation du taux de croissance-du re­

venu per capita. Maismalgrg le tauxde croissance fleve; le chmage'est tou­

jours-important et son augmentation estA pr~voir au cours des annees 70. De
 

similaires expiriences dans d'autres parties du monde ont conduit beaUcoup
 

d'fconomistes A mettre en doute la relation entre croissance et emploi consi­

derge jusqu'ici comme favorable. A notre avis, en dfpit du taux ilevg de
 

croissance, ch^mage et sous-emploi A grande 6chelle sont incompatibles avec
 

le d veloppement iconomique. Le corollaire de cette hypothase est t'ue la
 

crgation d'emplois est unobjectif de dfveloppement aussi importan! que la
 

croissance exprimfe en revenupar tete d'habitant.
 

Les auteurs sont des membres du Department of Agricultural conomics,
 

Michigan State University, East Lansing, Michigan.
 

i&2edocument a Ste prepare sous le.contrat AID/AFR,264 avec X0 Consortium
 
for the Study of Nigerain Rural Development, Michigan State University, East
 
Lansing,<Michigan. Les auteurs'adressent leurs remerciements aux academiciens
 

qui ont critiquf de feaon constructive l'essai prfliminaire de cette etude.
 
Mich. State Univ. Agr. Exp. Sta. Paper 5155.
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Nous avons observ& que'des'-planificateurs proccupis par des taux de crois­

sance flevis ont tendance A baser la sflection fconomique,des projets du plan,
 
uniquement sur leg taux internes de profit. Cette approche / aux decisions d'in­

vestissementsprojet par projet, n'est pas suffisante pour traiter ad6quatement
 

les problames d'emploi.
 

Les risultats du peu de recherches faites sur les problimes du chBmage en
 
Afrique ont entraing une forte unaniminitf'sur le fait qu'une source importante
 

denouveaux emplois se trouve dans les zones rurales, du moims pour les 10 ou
 
:20 prochaines annues (48, 59, 65, 76 ). Nfamoins il ne faut pas rejeter le besoin
 
de reche:cher des opportunitfs capables de crier des emplois dans l'industrie,
 
le commerce, les industries manufacturiares et de serviceq etc... Da plus, notre
 
analyse ne veut pas impliquer que de nouveaux investissements ne solent pasne­
cessaires dans les zones urbaines. Des investissements dans les industries de
 
biens de consommation celles des "inputs" pour 1'agriculture et celles de trans­
formation des produits agricoles reprfsentent evidemmentunsupport du dfvelop­
pement rural. Notre tache, cependant, est d'examiner lacreation d'emplois dans
 
l'agriculture et c'est peut-itre pour cette raison que nous donnons la fausse
 
impression d'insister un peu trop sur 1'expansion de l'emploi dans les zones
 
rurales. Tout en encourageant les 6tudiants, les planificateurs et les politi­
ciens africains A tourner leur attention vers l'agriculture comme secteur cla
 
pour l'absorption de main d'oeuvre, nous ne voulons pas nfgliger le besoin de
 
chercher des opportunit~s quantA'l'absorption de main d'oeuvre dans d'autres
 
necteurs.
 

-/Dans cette etude nous soulignons les inconv~nients des m~thodes de pla­
nification par projet. Les planificateurs qui emploient cette mfthode ont ten­
dance A compter excessivement sur lee taux internes de profit comme crit~re de
 
dfcision plutot que d'introduire un plus grand assortiment d'objectifs comme
 
la crgation d'emplois,la distribution du revenu etc... Pour faire face aux pro­
blames du chomage, du d~veloppement non-gquilibrg et de distribution du revenu
 
aux cours des annies 70, il eat nfcessaire d'am~liorer lee plans de petite en­
vergure A objectif unique ainsi que la mfthode d'analyse d'investissements pro­
jet par pzojet.
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Ii. LES,'CAUSES DU CHOMAGE 

Au cours des annes 50 et au commencement des annges 60, l'hypothase de
 

1'emplo dfguisf dans 1'agriculture (le produit marginal du travail est 6gal
 

a Zro) dans'les PVD 'tait accepts aveuglement par la plupart des fconomistes
 
du dfveloppement (68). I1 en r~sulta que dans beaucoup de pays on recommendait
 

ide se lancer dans l'Industrialisation en supposant qu'un grand nombre de tra­

,vailleurs de l'agriculture pourrait etre transf~r6 A des emplois industriels
 
et cela sans perte de production agricole. Suivant cette hypothise, la migra­

tion des travailleurs non productifs dans l'agriculture 6tait disirable car
 

ceux-ci pourraient 8tre employ6s dans l'industrie de faqon A augmenter le pro­
duit national. Cependant, au debut des ann6es 60, quelques recherches ont r6­

vlf que l'hypothase de l'emploi d~guisg dans les PVD ne pouvait pas 6tre sou­

tenue lorsque l'on prend en considgration le transfert de travailleurs per­

manents plutSt quo saisonniers et lorsque l'on prend en considgration d'autres
 

hypothases comprises dans ceteris paribus. En 1964, Kao, Anschel conclurent
 

qu'
 

S.. il y a peu d'evidence scientifique digne de foi pour appuier 
lexistence dans les peys sous-d~veloppgs d'un emploi'dgguis6de
 
plus de 5 pour cent si on le definit par une productivit6 nulle
 
du travail et toute autre chose 6tant 6gale (68, p. 141).
 

Vers la moitig des annges 60, sur base d'6vidence empirique croissante,
 

les 6conomistes du d6veloppement ont g~n~ralement modifi6 leur point de vue
 

en ce qui concerne l'emploi d~guisg et se sont mis d'accord que a) la pro­

ductivit6 du travail en agriculture dans les PVD etait g~n~ralement positive
 

mais'peu 6lev~e, b) les*tentatives d'industrialisation (par,exemple en Inde
 

et en Chine Continentale) pourraient etre contrecarr6es par l'incertitude
 

d'un surplus alimentaire ad~quatet que c) dans les PVD on, devrait consacrer
 

relativement plus de ressources A l'agriculture.
 
Pendant que les economistes essayent 'de rgsoudre le problame de 'emploi
 

d~guis6 au debut des annges 60, d'autres plus conscients'des problames "v6­

ritables" dans les PVD se sont rendus compte que le besoin d'augmenter la
 

productivitg agricole afin de,provoquer ine migration industrIelle des tra­

vailleurs n'6tait qu'une queseion acadmique. Une "arm~e" de ch-meurs'cher­

chait dj du travail dans les villes. Ces ,economistes signalaient que la'mi­

gration des zones rirales vers'les"ville s'e faisait tr s rapidement bien que
 

les salaires en agriculture .taient positifs et le chomage urbain d6JA 6lev .
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Dans le'cas de l'Amfrique Latine, Currie, au debut des annfes 60, dans
 
une sfrie d'articles-faisait remarquer que la demande effective,­ a distribution
 
du revenu ainsi que l'emploi itaient les questions clfs plutSt que 1iexpa.­

":'sion de la production des biens alimentaires. Cependant, d'apras cet auteur,
 
1 'agriculture traditionnellene pouvait pas 9tre modernise assez'rapidement 
pour absorber davantage de main d'oeuvre. Au lieu'de cela il 'avangait l'hy­
pothiso que des logements publiques et autres projetspourraient 8tre entre­
pris dans lee zones urbaines afin d'absorber la main d'oeuvre die A lamigra­
tion urbaine (31). Evidement l'optimisme'de l'auteur pour sa m~thode d'absorp­
tion de main d'oeuvre dans les zones urbaines en Amerique Latine n'6tait pas 
fonda. Ngamoins ses prfvisions devraientitre reconnijes puisqulil a claire­
ment vu que la creation d'emplois, la demande effective et la distribution du 
revenu itaient des probl~mes tras importants quiavaient g~nfralement'fta 
ignores ou bien avaient 6tf sous-estim~s/dans les plans de d~veloppement qui 
se basaient sur la r~alisation d'un taux de croissance fleve. 

En ce qui concerne l'Afrique, nous avons essaye d'identifier quelques
 
unes des causes communes du ch6mage. Nous n'avons pas mesurg l'ltendue'du
 
chfmage dans l'agriculture Africaine. Cependant, nous sommes d'accord avec
 
Hansen qui, a conclu de son ftude sur le ch'mage rural en Egypte qu'
 

...on doit faire une claire distinction entre hommes, femmes
 
et enfants. Le niveau d'emploi pour ces trois categories et
 
les travaux accomplis varient fnorm~ment ....Le niveau d'em­
ploi dans les zones rurales est bien plus glevg que ce qu'on

avait pens6 antgrieurement. En ignorant le travail en dehors
 
des champs et le travail non-agricole,....le calcul des tra­
vaux requis a sous-estim6 syst~matiquement et d'une maniare
 
flagrante le vrai niveau d'emploi (54, p. 311)
 

Les causes du chomage et du sous-emplol dans les fconomies africaines compren­

nent un ensemble complexe de paramatres 6cologiques, sociaux et institutionnels
 
.'En Afrique du Nord, l'6cologie d'une agriculture de zone aride restreint i'ab­
sorption de main d'oeuvre dans l'agriculture (61).Le chomage saisonnier
 
rattachi aux cycles agricoles est repandu partout ailleurs en Afrique. Ii y
 
a dix ans, Callaway a reconnu que le c~homage parmi1es diplomas tait une
 
question d'importance primordiale au'point de vue politique et social(26).
 
Frank (48), Kilby (69), Lewis (76)', et Harrison (57) d~fendentl'ide que
 
beaucoup de facteurs institutionnels favorisent plutSt que d~couragent'le
 
chOmage. , -

On peut ajouter A ceux-ci des facteurs culturelsqui empgchent certains
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travaux a un sexe donnfou qui poussent les jeunes gens &.quitter l'horizon 

limiti de leur village pour ciiercher les plaisirs et la liberti de la vie'. 
urbaine (19). Ii y a en effet de nomb'reuses explications pour le chSmage et le. 
sous-emploi tant en Afr .que urbaine que rurale. Les.causes importantes du ch^­

.mage en Afrique sont les suivantes:
 

1. L'explosion de la population
 

2. Le d~s~quilibre des prix des facteurs
 

3. La productivitg croissante du travail
 

4. L'cart croissant entre les revenus ruraux et urbains
 

5. Le favoritisme urbain dans l'allocation des services sociaux
 

6. L'expansion inigale de l'enseignement
 

7. L'aide life
 

8. Des barri~res politiques et ethniques quant aux migrations internes,
 
et externes
 

9. Les contraintes 6cologiques
 

L'Explosion'de la Population
 

Puisque l'explosion actuelle de la population en Afrique ajoutera une
 

vague de nouveaux venus Ala ressource de main d'oeuvre pendant les 15 pro­

chaines anndes, toute analyse des politiques de diveloppement de l'emploi dans
 

1'agriculture pendant les annges 70 doit aussi analyser la nature et les di­

mensions de l'explosion actuelle de la population et ses implications sue les
 

problames d'emploi pour les annges 80. Cependant, puisque ce rapport 6tudie
 

prncipalement.,la crgation d'emplois dans l'agriculture africaine, rien quIune
 

attention sommaire a 6t6 consacree aux probl~mes de la population dans cette
 

partie de ce rapport. Une analyse dftaillgedes probl6mes de population, de
 

demande d'emploi et du planning familial se -rouve dans l'annexe A.
 

Les taux de mortalitg et de natalitg en Afrique sont des plus Slev~s au
 

monde. Les taux de feconditg ne vont sans doute pas baisser considgrablement
 

,au cours des 15 prochaines annies, ceux de mortalitg, qui sont gleves par 

rapport au reste 'dumonde, vont probablement continuer A baisser. On peut 

s'atteudre A ce que la population d'Afrique tropicale augmente de 214 millions 

en 1965 a plus de 350-millions en 1985. La population de l'Afrique du Nord, 

pourrait augmenter de 72 millions en 1965 A plqs de 125 millions en 1935. La 

main d'oeuvre totale du sexe masculin aura augmentf de 50 pour cent en 1985, 

'Jusqu'a doubler peut-8tre ,"n l'an 2000; de 70 A 90 pour cent de cette 
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augmenation se fera dants les zones rurales. En Afrique tropicale les
 ' enfants
 
en 
age d'aller A l'ecole vont augmenter de 32millibns en'i965 '' bien' plus
 

de50 millions en 1985'(125).
 

La-capacitg 
des iconomies africainis pour munir sa population fourmillante
 
de services sociaux et d'emplois sont deux questions de tras'grande importance
 

A court terme. 
La prevision A long terme de s~veres deficits alimentaires,
 
qui existent d'ailleurs dijA dans certaines rIgions du'Rwanda, exige une pla­
.nification'du contr6le des naissances et de 1'augmentation de la production
 

des produits alimentaires. L'explosion de la population peut provoquer 1'exis­
tence d'un ch8mage bien plus 6levg dans beaucoup de pays Africains, au cours
 
des annges 80. L'6vidence accumul~e fait penser que le contr6le des naissances
 
doit Stre introduit ou accglgr6 dans certains pays africains defagon . ralen­
tir l'accroissement de la population au cours des annes 70 et l'expansion
 
concommitente de demande d'emplois dans les annes 80.
 

Jusqu'A prisent, la plupart des nations africaines ont refus6 d'admettre
 
qu'elles ont un problane de population et ont adopt6 l'attitude "de laisser
 
faire' en ce qui concerne le contrSledes nair-sances. Cette politique peut etre
 
valable pour certains pays mais pour d'autres cela va simplement mener A une
 
augmentation de l'offre de main d'oeuvre qui pourra ou ne pourra pas etre
 
employee de-fagon productive et va retarder i accomplissement des buts sociaux
 
d une fiducation primaire universe6, d'approvisionnements ruraux d'eau, etc...
 
Notre analyse de l'explosion de la population et du planning familial dans
 
lannexe A appuie le fait que mrme si la f~condit6 pouvait etre rfduite en
 
Afrique par des programmes de planning familial, il faudrait 15ou 20ans pour
 
qud cette reduction de la f~conditS entraine une r~duction du taux de crois­
sance de la main d'oeuvre. C'est'pourquoi, l'attitude de laisser faire pour
 
1e contrSle des naissances devrait s'harmoniser avec les consequences de cette
 
politique sur i'emploi dans les annges 80. L'expirience avec les problames du
 
contr~le des naissances dans les PVD prouve qu'il faudrait un minimum de 5 A
 
7,ans,' et peut-8tre plus, pour d6velopper la comhetence administrative, le
 
training et'l'expfrience necessaire pour implanter un 'programmesuffisamment
 

efficace de planning familial.
 

L'expfrience dans le 'ontrale des naissances en Inde, en Tunisie, et au
 
Maro'c', etc. laisse'A penser que.celui-ci doIit1fstendre sur Ine
p~rfode dIau
 
moins lOans A 15 ans, depuis le momint'o0u ce programme est introdut 'jusqu'1
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ce'qu'il'y ait un effet sur,'la population en age d'allera l'6cole; et 20 a
 

25 ans avant qu'on n'en vole il'efet sur la main d'oeuvre. De plus,'l0 ou 20 

annes supplmentaires peuvent etre nfcessaires pour que'lo planning familial
 

c6ntrlbue A la rgductiondes depenses d'enseignement. A cause du grand"nombre,
 

et dans certaines r6gions du nombre croissant d'enfants en age d'aller a l'4cole
 

et qul n'en ont pas la possibilltf, il est vraisemblable que quelques gin6ra­

tions seront necessaires avant que lea pays africains ne puissent pr6tendre a
 

un enseignement primaire universel. Tout delai dans l'introduction d'un pro­

,gramme de planning familial retardera d'autant lea effets. C'est pour cette
 

raison que, d~s qu'un pays est convaincu des avantages de la r6duction du taux
 

de croissance de sa population, 11 eat urgent qu'lil fasse les demarches nfces­

saires pour 6tablir un programme national de planning familial. Un programme 

introduit en 1970 peut commencer a rfduire la croissance de la population en
 

Sge d'aller A l'cole vers le milieu des annes 80 et pourra peut-atre allger
 

les problames d'6ducation et d'emploi dans les annies 90. Si 'on retarde un
 

programme de 10 ans on n'en verra pas le fruit avant la fin de ce siAcle.
 

Notre analyse a signals le besoin de garder a l'esprit deux questions 
En premier lieu, lexplo­importantes en ce qui concerne la creation d'emplois. 


sion de la population dans lea annies 70 conduira A une expansion de la main 
d'oeuvre qul augmentera (ou non) le niveau de ch8mage selon la demande effec­

tive d'une main d'oeuvre plus nombreuse. Cependa.t la dcision de riduire la
 

main d'oeuvre pour la fin des annfes 80 dolt etre prisejdgs-aujourd'hui, puisque
 

celle ci eat d6JA dtermin~e-pour les 15 prochaines'snnes (1970-1985) par le
 

nombre d'enfants d6JA en vie. Par consequent la'strat~gie nationalp pour la
 

crfatlon d'Womplois doltinclure des politiques et mesures pour divelopper
 

l'offre d'emplois jusqu'Ia ce qu'un programme de planning familial puisse ra­

,duire le t~ux de ffconditf et le nombre de nouveaux travailleurs. Cette analyse
 

signale la nfcessit6 de considfrer le contr8le des naissances comme une partie
 

integrante des politiques natlonales pour faire face aux problames d'emplol.
 

La-deuxieme question dans notre analyse de la population concerne la
 

nature changeante de la justification pour,des programmes de planning familial.,
 

Dans beaucoup de pays Africains qul ont un excedent de terre, la justification
 

du planning familial peut 8tre falte non pas par rapport A la relation homme/ 

hectares mals par rapport a la relation population/services soclaux. Ce change­

ment de criteres est dO,a9la prlorlt6 queles gouvernements africains donnent 

A l'tablissement de services sociaux (1'enseignement primaire aniversel, la
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sante publique, les approvisionnerents ruraux d'eau, etc...). On trouve un
 

exemple de la pression de la relation service sociaux/population dans 1'accord
 

d'Addis, beba (1961) par lequel les ministres africains de 1'Educationont
 

6tabli cbmme but pour,l'annge 1980 l'accomplissement de l'enseignement primaire
 

universel an Afrique (56).
 

La Distortion des Prix des Facteurs
 

Plusieurs facteurs dgcouragent l'utilisation des techniques de production
 
intensives en main'd'oeuvre dans"les gconomies Africaines. Les march6s impar­

faits des facteursfaussent les cofts du capital et de la main d'oeuvre. 
Des
 

taux d'intgret sous-gvalugs et une surfvaluation des taux d'ichange sont ren­

forces.par une grande vari~tg de concessions et de politiques fiscales comme
 

lescrgdits &l'investissement, les allocations de d~priciation, les escomptes'
 

sur les droits de douane et les lois sur les impots sur le revenu des entre­
prises. Lessalaires des travailleurs non sp~cialis6s ont tendance A etre sur­

6valugs A cause du salaire minimum et de la lgislation sociale, de la pres­
sion des syndicats, et jusqu'a ur certain point, & cause du d~sir des entre­

prises 6tranggres de donner un boane impression au public. D'autre part, les
 

salaires de la main d'oeuvre spgcialisg ont tendance a s'glever au-dessus du
 
salaire minimum a cause de sa p6nurie relative. Cette p6nurie ajoutge aux
 

salaires sur-fvalugs pour les travailleurs non qualifies, ainsiqu'un capital
 

relativement bon marchd font que l'investissement se dirige vers des mfthodes
 

de production intensives en capital.,
 

Un ensemble de facteurs interd6pendents encouragent l'adoption de tech­

niques de production intensives en capital; parmi ceux-ci se'trouvent les
 
gconomies externes, innovations technologiquesintensives en capital, et-pres­
tige, cedernier surtout dans les investissements publics. Dans certaines
 

industries la s6lection parmi les technologies disponibles peut etre limit~e
 
aux techniques A capital intensif. Les investissements itrangers peuvent appor­

ter des facteurs inefficients lorsque des techniques habituelles intensives
 

en capital sont simplement transf6rges a un pays ayant une dotation de facteurs
 

trs diff~rente.
 

La recherche et le dfveloppement (R & D) favorisent 6galement les inves­

tissements ' capital intensif dans les pays en-voie de dgveloppement. Dans
 
une etude rfcente,-Singer signalequ'approximativement 95 pour cent des
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d4penses m6ndial6s en recherche et en d6veloppement sont faites par l'Amfrique
 

du Nord, l'Europe et le Japon (104). En plus les prioritis de R et D dans ces
 

pays diveloppis appuient l'utilisation de techniques ,de production intensives
 

en capital adapt~es aux caractfristiques des pays dfvelopps', 'Singer affirme
 

qu'il en r~sulte un excis d'emploi de capital lorsque ces techniques sont
 

appliquges dans les PVD qui ont un excgdent de, travailleurs. Ce traiisfert
 

de technologie aggrave les probl6mes d'emploi et perp~tue le dualisme national
 

et international. Ii est 6vident que 1'aide 6tranggre devrait consacrer ,bien
 

plusde ressources a aider les PVD de fagon A accrottre-leurs capacit s de 
-R et D, en mettant l'accent sur la crgation de:nouvelles technologies adapties 

aux caractfristiques des PVD. 

Cette analyseindique-qu'un grand nombre de politiques distordent, les 

prix,desfacteurs en faveur de l'emploi de plus de techniques intensives en 

capital dens les pays africains et, par consequent, agissent comme une con­

trainte quant 'al'absorption de main d'oeuvre. 

L'augmentation de la Productivitg de la Main d'oeuvre
 

Dans les pays developpes, on suppose souvent qu'une augmentation du pro­

duit national vade paird avec une augmentation de l'emploi industriel et manu­

facturier. Le r~alisme,'de cette hypothise pour les PVD est ris en question par
 

un nombre de plus en plus grand de recherches. Les augmentations de la produc­

tivit6 dans le secte r industriel, et parfois en agriculture, semblent annuler
 

les effets sur l'emploi d'une plus grande pr6duction ,globale. A Porto Ricd
 

l'emploi total entre 1950,et 1960 est desccndu malgr6 un taux moyen annuel
 

de croissance du Produit National de 5,2 pour cent. Reynolds attribue cela a 

l'augmentation de la productivit6 de travail d~e aux ameliorations des quali­

fications de la main d'oeuvre et de la gestion (101). Une augmentation rapide
 

du niveau des salaires a stimulg lerendement des travailleurs.
 

Frank documente des augmentations importantes de la productivit du travail
 

dans les industries extractives au Niggria, au Ghana et en Zambie ainsi que / 

'
 
dans les chemins de fer au Nigeria et dans l'Afrique de l'Est surunelperiode
 

de 14 ans (avant 1964) (48). Norbye signale qu'entre 1954 et 1964,, la produc­

tion industrielle au Kenya a augmentg de 7,6 pour cent par an '(aux 
prix cou­

rants) alors que l'emploi est tomb6 de 1,1 pour cent (81). Ces-r~sultats sont
 

confirm~s par des 6tudes similaires effectuees au Kenya par Ray,(93),et Ghai;
 

(50) et par le bilan 6conomique de 1970 (99). Un declin similaire ,de l'emploi
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5s'est produit en Zambie au cours d'une piriode de production industrielle
 

croissante (115). Des augmentations aussi rapides du rendement ne peuvent
 

etre expliquies que partiellement par une proportion travail/capital crois­

sante. Parmi d'autres explications se trouvent lea 'conomies d'Schelle, une
 

utilisation plus complate des travailleurs employes, l'apprentissage au tra­

vail, et le rendement croissant du travail dG A l'expgrience. On en tire la
 
Iconclusion qu'il y a peu'de raisons de supposer que lea augmentations du Pro­

duit National en Afrique entralneront une augmentation de l'emploi industriel.
 

Au contraire, des taux 6lev~s de croissance du Produit National peuvent con­

duire A un developpement desequilibre, A de plus grands 6carts de la distri­

bution du revenu, et A une baisse de la main d'oeuvre industrielle. Dans ce
 

contexte'le problime de l'absorption de la main d'oeuvre urbaine retombe sur
 

*egouvernement et sur le secteur traditionnel des services.
 

L'Scart Croissant Entre lea Revenus Ruraux et Urbains
 

Passons maintenant A la comparaison des revenus urbains et ruraux, une
 

question-de grande isportance en-ce qui concerne la migration urbaine, le
 

ch~mageet lea stimulants pour l'investissement dans l'agriculture. Caldwell
 

(19) a montri le role central jou' par 1' cart des revenus urbains-et ruraux
 

dans la migration urbaine et la conversion du sous-emploi diguis6 en chomage 

ouvert. Frank nous met en garde sur le fait que:
 

Ni lea taux elevfs de croissance dans le secteur urbain moderne,
 
ni un effort pour recourir a des techniques intensives en main
 
d'oeuvre dans ce secteur semblent avoir b.eaucoup d'effet sur la
 
grandeur du problime de l'emploi urbain dans le pays africain
 
typique. On doit chercher la r~ponse A ce problime, s'il y en a
 
une, en examinant lea 6carts entre lea revenus urbain et ruraux
 
et la r~partition des biens publics et des services entre lea
 
zones urbaines et rurales (48, p. 241).
 

L'6cart des revenus urbains et ruraux en Afrique resulte de deux forces
 

•principales: (a)las impSts gouvernementaux sur lea rfcoltes A l'exportation
 

et de substitution des importations - qui font baisser lea revenus reels des
 

producteurs, et (b)la politique salariale du gouvernement qui ajuste pfrio­

diquement les salaires des fonctionnaires.
 

Dans beaucoup de pays lea revenus ruraux sont bloqu~s par des politiques
 

agricoles et fiscales ainsi que par un favoritisme urbain: les villes regoi­

vent beaucoup plus de services sociaux (voirla prochaine section). Les
 



'parles offices de commercialisation sont dans 

beauoup' de cas d'une nature subtractive, pendant que les investissements 

finances au moyen de surplus ont conduit A des projets de prestige. De plus, 

les prix payis par les agriculteurs pour les frais d'exploitation et les biens 

de consommation sont souvent enflis par les impSts indirects, des droits de
 

politiques des'prix s 'uivies 


douane et d'autres moyens protectionnistes,pour encourager l'expansion indus­

trielle et l'emploi, dans les villes.
 

Dans beaucoup de pays Africains la discrimination envers le secteur rural
 

ne peut se justifier sur l'idge A priori que les agricultuers Africains ne
 

reagissent pas aux stimulants iconomiques. La croissance phinomenale des ex­

portations agricoles au cours des dix derniares ann~es en C^te d'Ivoire, en
 

Tanzanie, au Kenya, au Nigeria et au Malawi, montre'assez qu'ils sont sensibles
 

aux opportunites d'investissements profitables (65, 120, 99). I1 est vrai,
 

cependant, que 1'expansion des r~coltes pour 1'exportation se r~duit souvent
 

1 des zones g~ographiques A l'interieur des pays et, il en r~sulte que le meme
 

processus de culture pour l'exportation peut lui-meme 6largir les differences
 

d'emploi et de revenu entre zones giographiques. Ceci peut en r~alitg etre
 

contreproductif d'un point de vue politique.
 

Tandis que les revenus ruraux sont limnites par des politiques agraires
 

restrictives, spfcialement les politiques des prix suivies par les offices de
 

commercialisation, les salaires dans le secteur moderne continuent ' augmenter
 

pour des raisons deJA expliquges. Le niveau croissant des salaires raels dans
 

le secteur urbain moderne, non seulement decourage 1'expansion de 1'emploi
 

mais en mgme temps encourage la migration urbaine. I1 en r~sulte que la demande
 

d'emploi au secteur traditionnel, urbain et non-syndique augmente. Ce processus
 

tend A diprimer le salaire riel dans le secteur traditionnel et tend A raduire
 

les revenus rfels de ceux qui suppl~mentent habituellement leur revenus agri­

coles par des emplois hors-saison dans le secteur urbain traditionnel.-/
 

Kilby signale que ce processus a eu lieu au Nigeria oi le taux reel de salaires
 

dans le secteur syndiqu6 (moderne) a augmenti de plus de 50 pour cent depuis
 

_Les salaires dans le secteur urbaintraditionnei sont genfralement con­
sideres comme parfaitement comp~titifs puisque ce secteur se trouve en dehors
 

'
 
de la 1fgislation du travail. Une augmentation-de lademande d'emploi, toutes 
autres choses ftant 6gales, diminuera par consequent le salaire r6el d'6qui-
Y ­

libre dans ce secteur. 
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1953, tandisaqu'il est descendu dans le secteur ,traditionnelurbain (69)

ien que d'autres donnges suggirent que.le cas citg parKltlby,.n'est pas

reprfsentatif.de tous les pays africains (18), il est tout de mgme clair que
les politiques de prix et salaires du gouvernement sont des facteurs critiques
quant & .la grandeur de 1'fcart entre les revenus ruraux et urbains. Toute 
solution A long terme au problme du ch~mage visible dans les zones urbaines 
et du sous-emploi d6guis6 dans les zones rurales exigera une itude srieuse
 
des variables entrant dans des politiques de prix et salaires.
 

Rdcemment Todaro et Harris inspirgs par la situation de ch~mage crois­
sant en Afrique de l'Est, ont d6veloppf plusieurs modules de migration (58,

59, 116, 118). Ces modiles introduisent la probabilita de trouver un travail
 
dans le aecteur moderne, comme un des determinants les plus importants de la

migration urbaine. Dans le systime prgsentf par Todaro et Harris il devient
 
rationnel d'6migrer vers les villes mgme si les probabilites d'obtenir du tra­
vail sont seulement de 50 ou mgme 33 pour cent parce qua le salaire moyan dana
 
le secteur moderne est le double ou le triple du revenu moyen rural.
 

Lea modules de Todaro et'de Harris-Todaro donnent des renseignements sur
 
les relations entre les probabilit~s d'emploi, les diff~rences sectorielles
 
des 
revenus rfels et la migration urbaine. Leur analyse montre un paradoxe
 
en essayant de trouver une solution au ch~mage urbain. Les efforts pour raduire
 
le ch6mage par des programmes visant A accroltre l'emploi dans les secteurs
 
urbains modernes n'aboutiront A rien s'ils ne sont pas accompagnfs d'un effort
 
concentr4 pour rendre la vie rurale plus attrayante car la migration urbaine
 
sera encourag~e par une plus grande possibilitf d'obtenir un travail urbain.
 
Des solutions classiques au ch6mage urbain (1'expansion des possibilit~s de
 
travail dans le secteur industriel au moyen de subsides de travail, ou d'en­
gagements directs par le gouvernement en accord avec un critare de profitabi-,
litg bas6 sur un "shadow price" pour la main d'oeuvre)- / entraineront une plus
 

Harris et Todaro (58, 59) demontrent que lorsqu'on utilise un syatame
probabilistique de revenus pour 6valuer lamigration urbaine le "shadow price"
de la main d'oeuvre pour le secteur urbain industriel n'est pas nul quelque soitle taux de ch^mage urbain existant. MWme plus, le "shadow price" devrait inclurela valeur marginale du produit de toute main d'oeuvre pousse A dmigrer ainsique le coft du transfert de cette main d'oeuvre vers le secteur urbain. A ceci
nous voudrions ajouter le coft de donner aux nouveaux gmigrants le compl6ment
diff~rentiel habituel des facilit~s urbaines qui n'est pas peu important lorsqu'un
"shadow price" du taux d'Schange de ces facilit~s a 6tg approximativement 6tabli.
 

http:reprfsentatif.de
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grande migration urbaine et n'arrivera pas Aefliminer 1e ch~mage urbain. Le
 

phinomene du ch6mage urbain accompagne d'un encouragement de lamigration
 
urbaine signale le besoin~d'amliorer les stimulants gconomiques dans 'agri­
culture pour dfcourager la migration de la main d'oeuvre agricole.
 

Le Kenya est l'exemple d'un pays africain qui essaye de lutter contre
 
les problemes de ch~mage urbain au moyen de solutions urbaines. En 1964'le
 
Kenya introduisit un plan tripartite exigeant du gouvernement ainsi que des
 
entreprises privies (de plus de dix ouvriers) d'augmenter la maind'oeuvre
 
employge de 10 pour cent. Cette stratfgie a echoug A cause de plusieurs pro­
blames, parmi lesquels un financement insuffisant du gouvernement (57). Malgrg
 
cela', en mai 1970, le Pr~sident du Kenya a r6introduit le plan tripartite, et
 
annonci que le gouvernement et les entreprises privies seraient obliggs d'aug­
menter a nouveau 1'emploi de 10 pour cent (99). Puisque "la'solution" tripar­
tite au chamage est essentiellement une solution urbaine, le r6sultat pourrait
 
tre contreproductif puisque cela peut (selon le modale de Harris-Toaro) en­
tralner une vague migratoire vers les villes. En bref, Todaro et Harris ont
 
demontrg tras clairement qu'augmenter le revenu rurale pour diminuer la diffg­
rence salariale entre les deux secteurs est une condition sine qua nonpour
 
diminuer les problames d'emploi dans les 'deux'secteurs (58).
 

Le Favoritisme Urbain dans l'Allocation de Services Sociaux.-/
 

Un~des stimulants de la migration urbaine est la diffirence quantitative
 
Oet qualitative en ce qui'concerne les facilites sociales des villes par rapport
 
aux zones rurales: l'approvisionnement d'eau, l'ducation, les services de
 
santg, la radio, la tilivision, journaux, etc... Le favoritisme urbain en ce
 
qui concerne les services sociaux est en partie l'hiritage des politiques colo­
niales qui ont investi fortement dans le diveloppement des capitales telles
 
que Dakar, Abidjan, Nairobi, etc... et est aussi un compliment du "fondamenta-,
 

lisme industriel" des annes 60. Zolberg remarque qu'au Mali le diveloppement
 
industriel et l'expansion de bitiments gouvernementaux dans les centres urbains
 
6taient envisaggs par les chefs politiques comme faisant partie intigrante
 
du processusde construction d'un Etat-Nation et des "symboles-de la souverain­

ftf" (130).
 

'3 Une excellente etude du planning des services sociaux en Afrique se
 
,trouve dans l'article de St o6per (110).
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Le favoritisme urbaindans l'allocation des services sociaux a deux con­

'sequences..indesirables pour l'agrieiIlture: 1) 1'encouragement de la migration
 

,urbaine au-dela des opportunitesjde travail et,2) 'la difficulte d'attraction
 

et de retention de fonctionnaires qualifigs (m~decins; agen~ts agricoles, pro­

fesseurs),pour travailler dans les zones rurales. Les techniques convention­

nelles d'6valuation des projets renferment un biais urbain parce qu'elles ne
 

tiennent pas compte des co-ts sociaux de fournir aux zones urbaines un ensemble
 

diffirent'de facilitfs par rapport aux zones rurales. Cependant, le penchant
 

pour des services sociaux urbains ne sera contrecarrg que par des decisions
 

politiques au plus haut niveau. De plus, de meilleurs services sociaux pour
 

les zones rurales exigeront une administration publique rurale beaucoup plus
 

perfectionnge. Mgme si on gliminait le favoritisme dans l'allocation de ser­

vices sociaux aux zones urbaines, les problames de distance et de logistique
 

dans les zones rurales reflatent bien souvent le falt que les services sociaux
 

n'y sont pas aussi bien administr6s ni aussi complets que dans les villes.
 

Pour ces raisons l'amilioration de 1'administration publique rurale est un
 

point important dans un programme d'am~lioration des services sociaux dans
 

les zones rurales.
 

Relativement peu de gouvernements Africains ont falt de grands progras
 

dans 1'flimination du favoritisme urbain dans l1'allocation de services sociaux.
 

Dans la pr6paration du Plan Nigirien de 1962-1968, Stolper a insista sur le
 

besoin de transf6rer la charge fiscale des agriculteurs ' la population urbaine
 

qul b~neficie des d~penses sociales (110). Le premier plan de six ans du Nigg­

ria essayait explicitement de signaler lee in~galitis r~sultant du logement
 

subventionn6 urbain, du service des eaux, du t6ilphone, etc... La Tanzanie est
 

un des premiers pays A essayer'de*rendrela vie rurale plus attrayante au
 

moyen d'un programme'de neuf centres r~gionaux de dfveloppement, de plans re­

gionaux, etc... En'Tanzanie, par exemple, le Syst~me bancaire nationalisg a
 

eu la responsabilit d'ftablir des banques dane les zones rurales bien que les
 

bgnffices'esperes s6ient moindres que ceux de'nouvelles banques urbaines. Ceci
 

montre la reconnaissance implicite qu'a iong terme des externalit~s peuvent
 

avoir 'un plus grand impact'sur le-diveloppement et la croissance que des
 

'b~n~fices fconomique directs.
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L'exiniiinD sfquilibr~e de 1'enseignementf
 

Alu debut des anies 60 on a commence 1 s'interesser aux ricents diplSmi6s
 
,deX'enseignement primaire et parfois m8me secondaire, quand 6n s'est rendu
 
compte que ceux-ci avaient des difficultfs A trouver du travail. L'expansion
 
rapide de l'enseignement primaire, qui est pass6 de 10 A 30 pour cent de la
 
population en age de scolariti, a donng comme r6sultat que les dipl6mis ne
 
trouvaient pas des travaux correspondants a leurs aspirations, ou bien tie veu­
lent pas accepter des "travaux inferieurs" ou A salaire plus bas. W.A. Lewis
 
soutient que les effets disfquilibrants du changement dans la quantiti des
 
diplO~rns des ecoles primaires, et dans quelques pays ceux des secondaires, a.
 

contribue au problime du ch6mage (76).
 
A la conference de 1961 d'Addis-Abeba, les ministres Africains de l'Edu­

cation se sont ftabli comme but l'enseignement primaire universel pour 1980;
 
nous exagirerions en affirmant que les consiquences pour l'emploi d'une expan­
sion massive dans l'enseignement n'a requ qu'une attention symbolique au cours
 
des premiers jours de l'indipendence. Par exemple, le rapport de Ashby sur le
 
dfveloppement de 1'enseignement au Nigeria signalait que ses recommandations
 
pour une augmentation du nombre dinscriptions dans lenseignement y etaient
 
"considgrableg, non conventionnelles et cotteuses" (56, p. 393). La Comission
 
Ashby dfclarait: "Nous proposons un taux d'investissement dans l'enseignement
 
qui dipasse largement le d~veloppement probable de l'conomie du Nigeria
 
jusqu'en 1970" (56, p. 393). Malgrf cela, Harbison signalait qu'en 1966 "le
 
taux annuel cumulatif de croissance des dipenses dans l'enseignement (au Ni­
g6ria) serait d'une moyenne approximative de 15 pour cent par rapport A 
un
 
taux annuel de croissance approximatif de 4 pour cent" (56, p. 394). Abernethy
 
signale les problimes d'implantation de l'enseignement primaire universel au
 
Niggia meridional A la fin des annes 50 (1). Dans cette rfgion du Nigeria,
 
ayant une population de 25 millions en 1966, on a 
presque atteint l'enseigne­
ment primaire universel gratuit pendant quelques annies mais des d6ficits fi­
nanciers, une croissance rapide des inscriptions et des rivalites politiques
 

et rfgionales ont force 1'imposition de droits d'inscription' Abernethy conclut
 

que dans son ensemble 1'expansion de l'enseignement aiicours de',cette priLA*
 

a eu "un effet nfaste (au point de vue politique)-sur le Nigeria pris dans 

son ensemble" (1,p.' 277)., 

LeKenya est un autre cas oi un accroiss ment rapide'dae la population
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pose des difficult~s pour 1'augmentation de 1'enseignement primaire:
 

...
Si le taux de ficonditi reste stationnaire, il est probable que

lenombre d'enfants analphabates 
en ^ge d'aller A l'cole primaire
 
doublera en 25 ans, malgrg les plans actuels pour amfliorer et dg­
velopper 1'6ducation (97, p. 4).
 

Les ministres Africains qui ont assist6 A 
la Conference de 1968 sur l'Edu­
cation A Nairobi (122) ont modifi6 le but itabli a Addis-Abeba en 1961 de l'en­
seignement primaire universel pour 1980, par celui d'un enseignement primaire
 
universel "d~s que possible". Puisque les nations africaines considgrent l'amg­
lioration de l'ducation comme une route vers le progris social et iconomique
 
et la stabiliti politique, il est comprgheniible qu'elles soient press~es de
 
d~velopper l'6ducation au cours des annes 70. Le souhait d'un enseignement
 
primaire universel gratuit a 6t6 r~cemment relig A la stabilit6 politique au
 
Nigeria par le chef Awolowo qui nous met en garde sur le fait "qu'A moins
 
d'avoir un enseignement gratuit A tous les niveaux il serait difficile d'ima­
giner une formule acceptable de fagon A 
assurer un progras 6galitaire essen­
tiel A moins qu'on ne laisse l'inggalitg empoisonner A nouveau les relations
 
entre 6tats et tribus" (128, p. 249).
 

Bien que "l'enseignement primaire gratuit universel" soit un objectif
 
social essentiel, l'expgrience des ann~es60 suggare que des approches de grande
 
envergure, non conventionnelles et co-teuses pour le planning de l'enseignement
 
peuvent atre peu judicieuses et qu'un renforcement de 1'6ducation peut d~velop­
per le chomage. Les planificateurs de l'enseignement au commencement des annes
 
60 n'avaient pas la clairvoyance de se rendre compte que l'argent attribu6 A
 
l'6ducation pourrait 6tre gaspill6 si onne dispose pas de ressources compl6­
mentaires pour employer les diplm~s, et qu'une expansion massive des inscrip­
tions sans tenir compte de la qualitA peut allerA l'encontre de la producti­
vita (110).
 

L'Aide Lige
 

Une autre cause du ch-mage peut atre attribuge A ' "aide lile" qui favo­
rise l'importation en provenance de pays d~velopp~s, y compris la technologie
 

industrielle.- Les raisons par lesquelles lesdonneurs offrent une "aide li~e"
 

4/,Pour une 6tude du "pitge,technologique", Vbir publication 12, p. 40.
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sont bien connues. L'impact de'l1'aide life -- spiciaeme'nt quand elle'-est li~e 

-- conduita l'importation de la technologie industrielle de pays diveloppfs 


souvent dans les pays africains au remplacement de la main d'oeuvre. Puisque
 

les d~penses mondiales en R & D se concentrent dans les pays dfvelopp~s, il.
 

en r~sulte un d~veloppement d'un ensemble de technologie qui n'est pas appro­

prig aux facteurs propres des nations africaines. Cette analyse mane a lacon­

clusion que 1'aide life devrait &tre lib~ralis~e et que les pays donateurs
 

devraient aider les pays africains a executer un effort consid~rable en R'& D.
 

pour que la technologie industrielle puisse etre dfvelopp~een Afrique'ou dans
 

une zone gfographique dotge de facteurs similaires. 
/
 

Barrigres Politiques et Ethniques de la Migration
 

Intra et Inter-Nations
 

Historiquement, la migration de main d'oeuvre entre lea nations africai­
nes a ftg remarquablement libre -- si on la compare avec 'Amirique Latine ou
 

spfcialement dans les occupations miniares, commerciales et agricoles.
l'Asie --


La migration a allfg6 1'insuffisance de main d'oeuvre saisonni~re et a aussi
 

port& temporairement remade aux insuffisances A plus long terme dans lea pays
 

d'immigration. Gfnfralement la main d'oeuvre locale n'a pas fta destitute et
 

la migration a augment6 le rendement total dans le pays d'origine ainsi que
 

dans le pays d'immigration.
 

Plus r~cemment, l'industrialisation croissante et l'augmentation du ch6­

mage dans les nations africaines ont conduit les'fmigrants africains A rivali­

ser avec les travailleurs locaux pour des travaux dans l'industrie et le com­

merce, cr~ant ainsi un intense problame politique dans certainspays. Ii en.
 

r~sulte que de nombreux pays africains sont entrain de r~primer l'immigration
 

de demander aux ,trangers
en provenance des pays voisins et dans certain cas 


de quitter le pays. Par exemple, la decision rfcente du Ghana d'expulser des
 

milliers d'6trangers pour donner du travail aux Ghan~ens pourrait mener a une 

reaction en chafne qui am6nerait lea autres nations africaines A expulser les
 

ghanfens et ainsi de suite.
 

Des nouvelles mesures r~centes pour r~duire le nombre d'asiatiques en
 

Vo'irl'analyse de la'mecanisation subventionne de- tracteurs, p. 
20­

'27
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Afique orientale eat une autre manifestation de, la pression,politique pour
 
.donner des~possibilitfs d'emploi aux africains..Le Dahomeyfait face au dif­
ficile problime de riabsorber beaucoup de ses citoyens qui avaient,6t',em­
ploygs auparavant par les frangais comme fonctionnaires dans le~reste de lIA­
frique occidentale. 


, 

Dans beaucoup de pays africains, on trouve aussi des barriares politiques
 
et ethniques qui restreignent la migration interne et empgchent'le dfveloppe­
ment d'un marchf national de la main d'oeuvre; le Nigeria en estun exemple.
 
La reconstruction du Niggria exigera d'interventions ingfnieuses pour rota­
blir un marche national de la main d'oeuvre. Dans un article incisif,-Stolper
 
insistait que la cl 
de voGte durant la pfriode de reconstruction serait des
 
strategies pour faciliter la mobilitg de la main d'oeuvre (108). Le sous-titre
 
de l'article de Stolper: "En grandissant de nouveau ensemble" signale qu'on
 
a besoin de la mobilit 
de la main d'oeuvre interne pour accomplir la sp6cia­
lisation geographique Je la production dans une nation o 
i1 y a de grandes
 
diff rences dans les ressources naturelles et humaines,
 

Les Contraintes Ecologiques
 

Les ch~mages urbain et rural en Afrique ont un rapport avec les contrain­
tes fcologiques, sp6cialement en ce qui concerne la nature saisionniare de
 
l1agriculture africaine. Le terme chimage saisonnier, enveloppe une grande
 
:varifti de situations; il repr~sente un A deux mois pour les arboriculteurs, 
cinq A six mois pour les cultivateurs de cfrgales des-siches terres d'Afrique 
du Nord.
 

La nature des problames entratnis par'le ch~mage saisonnier et le sous­
emploi est varife. En Afrique du Nord, pendant les saisons saches,et dans les
 
savannes au sud du Sahara, lesfermiers et les agriculteurs se ruent vers les
 
villes pour chercher du travail.Quelques-uns:espArent trouver un travail dans
 
le secteur moderne mais beaucoup d'entre eux entrent dans le secteur tradi­
tionnel de services ouvont s'ajouter au nombre des ch6meurs. D'autres restent
 
dans leurs villages,,'et s'occupent A des taches varigesd'entretien, et d'ar­
tisannat, y compris des activitfs telles que des reparations des maisons et 
de l'fquipement, la transformation des mat~riaux agricoles, la potterie et le 
transport. Cependant de unetels travaux prennent seulement partie du temps 
disponibleaau travail et reprisententun genre de chomage dfguis saisonnier. 
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'vigueur', la demande de ce type'de services et de-produits n'est
Aux'prix en 


pas' suffisante par rapport'A 1' offre; Ces 'prix'dans beaucoup : de cas, 'peuvent
 
'
 

• tre consideres comme d'termnins institutionnellement avec une flexibilite A
 

la baisse minime'ou inexistente.
 

Pendant la saison s4che dans certaines parties d'Afrique occidentale,
 

un grand nombre de fermiers imigrent de leurs savannes vers'les ragions des
 

vergers de la c8te occidentale. Cette relation symbiotique entre les 6migrants
 

des savannes et les agriculteurs de la c^te a 6t6 un m~canisme important quant
 

l'a1l1gement du ch~mage saisonnier dans les savannes.
 

Cependant, en Afrique du Nord, les possibilit~s d'emploi en dehors des
 

fermes (ou la migration saisonniare) 'sont plus limities, par rapport A l'offre
 

disponible de main d'oeuvre. Pendant la saison sache le ch~mage visible est
 

r~pandu, et, comme Higgins l'a recemmant soulignf, traiter de cette question
 

est un des plus grands problames r~gionaux (61).
 

En plus du cycle agricole des savannes et des zones arides, il y a d'au­

tres causes fcologiques au ch^mage en-Afrique, telles quel'erosion dusol et
 

du vent -- un de plus importants problames en Afrique du Nord; les eaux sali­

nes qui empechent le developpement de l'agriculture irriguie, r~sultant par­

fois de l'int~raction entre lamont~e des mares et les bassins,de fleuves
 

calmes, comme au Sgnggal et en Gambie; les parasites du sang et les maladies
 

provenant d'insectes, autant pour les hommes que pour les animaux, qui ren­

dent impossible la culture ou le paturage sur de grandes 6tendues, et d'autres,
 

facteurs..Eyidemment une intgraction aussi peu complementaire entre 1'homme
 

et son environnement repr6sente un obstacle important pour r~duire le'chomage
 

et le sous-emploi dans l'agriculture africaine d'aujourd'hui.
 

R~sumf
 

Sans'entrer dans des evaluations quantitatives pr~cises ou dans des pro­

blames spfciaux associ6s a 1'6valuation du chSmage, nous avons indiqui quelques
 

unes dee causes lee plus importantes du ch8mage dans les 6conomies africaines
 

-- certaines d~pendant de l'offre de main d'oeuvre, d'autres de la demande de
 

main d'oeuvre.
 

Ii va sans dire que le chomage est untprobiemi tre'sserieux en Afrique.
 

1I suffit d'observer,lesquartiers pauvres desvilles pendant la semaine 
ou
 

bien lesvilles rurales et les villages pendant la saison morte de l'agriculture.,­
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,,NotrelStude indiqueclairement queic'estdansle~secteur agricoleet non pas
 

,dans ies,,villesque~se.trouve la,c1 de l'expansion des possibilit~s d'emploi.
 

* En plus, Harriset Todaro (58).ont montre que se prioccuper de la crga­

tion-d'emplois dans lesecteur industrielen presence d'un ch6mage A dicouvert 

,serait une politique peu judicieuse puisqu'elle ne ferait qu'augmenter la 

migration urbaine. 
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III. 	 LES POLITIQUES AGRICOLES ET LA CREATION D'EMPLOI:
 

POLITIQUES ACTUELLES ET MODIFICATIONS NECESSAIRES
 

Puisque la dotation des ressources humaines et naturelles est tras hfti­

rogane dans les nations africaines, les causes et aussi les solutions 
aux pro­
blames du chomage vont tras fortement varier entre nations et d'une pfriode A
 

l'autre. De plus, l'analyse du ch~mage dans l'agriculture doit aller au-dela
 
d'une analyse des politiques agricoles et doit comprendre l'6tude des politi­

ques 6conomiques et sociales ainsi que les politiques d'aide itrangire. C'est
 

pour ces raisons, que nous avons resume, dans le tableau 1, les politiques 
les plus importantes (6conomiques, sociales,. et agricoles) qui affectent le 

chomage et le sous-emploi dans l'agriculture africaine ainsi que la migration 

urbaine. 

Deux points sont mis relief dans le tableau 1. Tout d'abord une s~rie de 
mauvaisespolitiques (6conomiques, sociales et agricoles) peuvent contribuer 

dans une'grande mesure au chomage et au sous-emploi. Ensecond lieu, les ap­
proches au planning telles que celle par projets "ad hoc" et les plans 4.taux
 
de 	croissance maximum, laissent souvent de cot6 les problames du ch^mage. Un
 
troisieme point, non compris dans le tableau 1 
est le role crucial d'un
 
"leadership" politique adroit pour appuier fortement le diveloppement rural
 
et la crfation d'emplois dans 1'agriculture. Des politiques agricoles am6lio­
rees, une meilleure coordination des politiques et des meilleures approches
 
au planning ne seront d'aucune utilitg si les chefs politiques 6tablissent une
 
strategie monolithique du diveloppement au moyen d'une industrialization de
 
substitution d'importations et financie par le credit des fournisseurs et les,
 

excfdents des agriculteurs.
 

Le lecteur doit remarquer que le tableau 1 contient une liste de politi­
ques ginfrales fconomiques et sociales qui ont d jA ftf analysies dans la
 
Partie II. Dans cette section nous allons concentrer notre attention sur les
 
politiques agraires amfliorfes (combinges A des politiques fconomiques et so­
ciaies ameliorfes, de meilleures politiques de coordination et des meilleures 

approches au planning) qui sont des mesures "cl" que les nations africaines
 
peuvent entreprendre pour divelopper-une 'stratfgie efficiente et consistente
 

pour le dfveloppement de l'agricultureeetla criation d'emplois.
 

A l'encontre de l'Amerique Latine et de l'Asie, l'Afrique n'a pas les
 



Tableau 1. Des causes de 1'emploi et du sous-emploi dans l1'agriculture africaine, et de la migration urbaine. 

Politiques et Approches i la Planification Suivies par les Gouvernements Africains Politiques des-
DonateursPolitiques Economiques Etrangers

•G6nrales Politiques Sociales Politiques Agricoles
 

1. Le "fondamentalisme in- 1. L'hfritage colonial 1. La micanisation subven- 1. L'importance donnie auxdustriel" des annies 60. de dfvelopper les tionnie par tracteurs. projets plutSt qu'A 1'as­
2. Les salaires minimum et capitales. 2. Les politiques anti- sistance pour divelopp r 

l'extension des binifi- 2. L'expansion disqui- exportation. des politiques iconomi­ces des services sociaux librie de l'enseigne- ques consistentes pour

aux plantations et aux ment. 
 3. Lea politiques autar- le secteur agricole.
grandes proprift~s. 
 chiques d'alimentation 2. Lea barriares commrcia­3. Le favoritisme urbain
3. Les subsides A l'adop- dans les services 

qui peuvent augmenter lea aux exportations desles prix au consommateur l xtion de technologie A sociaux. 
r n 

et induire de plus hauts
 
capital intensif dan 4. Lea programmes Wen- salaires minimum.
et la transformation 3. L'aide life - par exemple,seignement orientfs 4. Le manque d'attention au des tracteurs.
des produits. 
 vers des carriires 
 r6le dicisif des stimu-
 4. la nigligence dansles
industrielles moder- !ants iconomiques aux projets de financer les
4. Les politiques fiscales nes et urbaines. producteurs. composantes locales desqui taxent les exporta- 5. Lattitude de "lais- 5. LWexcessive importance co-ts - spcialement la 
agrandissent l'cart ser-faire" quant au donnie aux systames main d'oeuvre.
entre leas revenus1 ru 
 planning familial. gouvernementaux de pro-
enra le. re barrr 5. Le faible support d'une
raux. pi- duction directe inten-
6. Lea barrirespoliti- recherche locale sur la
sives en capital: technologie approprie


5. L'industrialisation de 
 ques et ethniques au a) irrigation aux facteurs locaux.
substitution des impor-
 dfveloppement d'un
tations qui hausse sou- dour.c) b) fermes d'ftatmarchf national de la b colonisations 6. 'insistence sur un objec­feroes at agri-tiunqe-ehatau
 
vent les prix des in- main d'oeuvre coles.tf 
 unique - le haut taux
 
puts agricoles. 7. Les subsides aux lo-
 de croissance (le but de
gements urbans. 6. Le manque de systames 6% pour les6. Lea salaires statutai- g annaes 70,nationaux de R & D orien- prescrit par le rapport­res qui haussent le prix-
 tis vers le d~veloppement Pearson).
du travailleur manuel-
 et les facteurs naturels

au-dessus de son cost 
 de la nation.
 
riel social.
 

http:coles.tf
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,graves problames du rigime foncier qui exigent l'intervention gouvernementale 

et Ia riforme agraire. Le rigime foncier africain forme de petits propriftai­

jres est remarquablement capable d'absorber la main d'oeuvre, a condition que 
des stimulants soient disponibles au niveau de la ferme.-/ MNme quard il n'y 

a pas un marche de la terre clairement ditermind, la r~cente 4tude d'Uchendu 

montre de fagon 6vidente qu'une manque de terres va se produire en Afrique 

orientale et occidentale lorsque des opportunitfs d'investissement profitable 

se feront Jour. Quelques unes des principales causes du chomage dans l'agri­

culture africaine dfpendent des mauvaises politiques agricoles (120). Ces pa­

litiques peuvent etre risumfes de la fagon suivante: 

1. La micanisation subventionnie au moyen de tracteurs (puissants)
 

2. Les politiques agricoles contre l'exportation
 

3. Les politiques autarchiques d'alimentation qui peuvent flever les
 
prix au consommateur et provoquer des salaires statutaires minimum
 
plus 6lev~s
 

4. Une importance excessive donnie A la production directe par le gou­
vernement et qui est A capital intensif -- a) fermes de l'tat, b) 
colonisation agricole, c) irrigation 

5. Le manque de politiques et programmes nationaux pour R & D, adapt~s
 
aux caract~ristiques propres de la nation
 

Nous allons d'abord discuter de chacune de ces politiques principales
 

qui retardent l'expansion des emplois dans l'agriculture et ensuite suggerer
 

lea modifications qui peuvent conduire A la creation d'emplois. Nous termine­

rons par la discussion du cas particulier de l'expansion d'emploi au moyen
 

d'un programme de travaux ruraux publics en Afrique du Nord.
 

2/La Mcanisation Subventionfe au Moyen de Tracteurs--


Les gouvernements Africains ont expfriment6 plusieurs combinalsons de 

systimes de m~canisation au moyen de tracteurs et de services de location de 

:tracteurs. 

- Nous insistons sur 1'absence de "graves" problimes du rigime foncier 
du type existant en Amfrique Latine. I1 y a fvidemment des problimes du regime 
foncier dans quelques pays nord-africains, au Kenya et A un moindre degree 
en Tanzanie.
 

/ On entend par mcanisation au moyen de tracteurs celle de tracteurs
 
relativement puissants -- 40, 50, 60 chevaux -- et l'quipement associ6.
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La micanisation au moyen de tracteurs a eti gingralement rattachfe A des
 

-projets d'exploitation A grande chelle comme les fermes d'etat, la colonisa­

tion, etc... Beaucoup de cessystemes m~canisgs A grande 6chelle ont gfngrale­

ment 6chou6 au bout de quelques annies ou bien ont dG faire face A tellement
 

de problames qu'ils ont W reduits autant que possible du point de vue poli­
tique. Quelques uns des plus fameux fchecs sont les plantations gouvernementa­
les A Sierra Leone, les fermes de l'tat au Ghana, la colonisation agricole
 

dans le Sud du Nigeria, le systeme de Mokwa au Niggria et les colonisations
 
agricoles en Tanzanie pendant la dur6e du premier plan. Les systames de loca­
tion de tracteurs ont 6tf g6n~ralement ingfficaces en Tanzanie, Uganda, Ghana,
 
Maroc'et Niggria et dans d'autres pays lorsqu 'fvalugs d'un point de vue 6co­

nomique plutot que du point de vue de la profitabilit6 financiere du systame
 

lui-mime.
 

Les systames de mcanisation au moyen de tracteurs en Afrique ont ata

3/


loin d'etre une r~ussite pour plusieurs raisons.-­

1. La courte dur~e de vie des tracteurs et de 1'6quipement A cause de
 
la corrosion,des mauvais entretien et utilisation
 

2. 	Une mauvaise administration
 

3. 	Une sous-utilisation
 

4. 	Un equipement peu appropri6,pour les sois africains et les diverses
 
conditions gcologiqueset
 

-5. Des problames d~coulant du d~frichage de mauvaises terres et de la
 
,-grandeur des champs
 

Ceci sont les problimes tels qu'ils sont vus par des agriculteurs indivi­

duels des entreprises ou par des agences gouvernementales qui opgrent des sys­
tames de location de tracteurs. Enplus,si 'on examine ces systames attenti­

vement, d'un point de vue national ou 6conomique, nous observons que:
 
1. 	Les systames de tracteurs sont souvent subventionnfs par le gouverne­

ment a travers d'un certain nombre de m~thodes directes ou indirectes,
 
telles que les allocations pour l'investissement de capital, des re­
ductions sur l'essence, des centres d'enseignement subventionn~s pour
 

Une 	excellente bibliographie de la mecanisation en Afrique se trouve
 
,dans-,Klein et autres (71). Parmi les quelques 6tudes 4conomiques de m6canisa­
tion en Afrique nous trouvons l'valuation du projet agricole du Niger, par

Baldwin (6), celle de Purvis, "Une 'tude fconomique de l'emploi de tracteurs
 
,dans la region de l'Oyo de l'Etat occidental du Nigeria", (91), et celle de
 
de Wilde "Implements et Machines", Chapitre 6, (34).
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conducteurs de tracteurs, des centres d'entretiensubventionnfs, etc.
 

-2. 	Les systemesde tracteurs exigent de grandes quantitis de devises
 
pour le nouvel iquipement, pour un ample inventaire de piices de re­
change, pour du combustible, etc.
 

3. O ignore souvent l'effet des systames de tracteurs sur l'emploi.
 

A la lumiare de ces probl~mes et de ces considerations, on se demande
 

pourquoi les systames de tracteurs sont approuv~s par autant de gouvernements
 

africains et d'organismes d'aide et pourquoi ces systames sont toujours promus
 
et subventionnfs. I1 y a de nombreuses raisons qui expliquent l'attrait de la
 

mfcanisation au moyen de (puissants)tracteurs:
 

1. 	Le Prestige--Tracteurs et culture m~canis6 sont r~presentatifs d'une
 
agriculture moderne dans tout pays developpf.
 

2. 	Des mfthodes inad~quates d'fvaluation de projets de micanisation--

Les projets de micanisation par tracteurs sont souvent fvalugs sur une
 
base technique ou financiire et non sur une base 6conomique ou natio­
nale. Mgme quand des projets de mfcanisation sont 6valu~s dans un
 
cadre fconomique, on oublie souvent des considerations importantes,
 
telles que le chomage.
 

3. 	L'aide lige--On peut souvent trouver l'appui, implicit ou explicit,
 
des nations donatrices "d'aide lige" pour la m~canisation.
 

4. 	Options offertes aux petits proprigtaires fconomiquement passifs--

Bien que des r~cherches ont montrg que les agriculteurs Africains
 
sont de faon remarquable "des hommes Aconomiques", il y a encore
 
beaucoup de fonctionnaires de l'Etat, sp~cialemevt des techniciens
 
et des agronomes, qui voient la culture micanisge comme un raccourci
 
dans le processus lent d'aider les agriculteur; A am~liorer leurs
 
systames de culture.
 

5. 	Pgriode de labourage--Dans de nombreux pays les conditions physiques
 
du sol ne laissent que quelques jours de travail entre le d6but du
 
labour (apras le commencement des pluies) et l'ensemencement. Puisque
 
le syst~me actuel de labour animal ne permet d'accomplir que 1/5 a
 
1/3 d'hfctare par jour, la zone cultivie sera limitge. Un facteur fa­
vorable est donc 6tabli pour la m6canisation au moyen de tracteurs.
 

Le fait que la distribution des pr6cipitations et les conditions du sol
 

ne tolarent que quelques jours d'intervalle entre le labour et la semence dans
 

tun grand nombre de pays africains,pourrait justifier la m6canisation subven­

tionnfe mnlgrS le ch~mage et le sous-emploi tris 6tendu dans les zones rurales. 

Un cas africain qui le v6rifie est "1'operation labour" au Maroc que Van Wersh 

a signal~e (126). L'operation labour a 6tS commencge en 1957 au Maroc quand 

le gouvernement mit 1.000 tracteurs-A la disposition des agriculteurs'. Des
 

planificateurs ont justifig cette 'substitution du travail a'la main par des 

machines aptes ,Apargner du temps parce que les conditions du sol ne permettent 
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pasde labourer avecdes animaux avant-lespluies, de sorte-qu'il ne restAit
 

que quelques jours pour semer. La puissance de trait d'une equipe de faibles
 

animaux (boeufs, mules ou'chameaux) nepeut labourer plus d'un tiers d'hectare
 

par jour, si l'on ajoute A cela un temps limits pour le labour, et les limi­

tations des charrues traditionnelles, on obtient comme r~sultat une mauvaise
 

utilisation de la terre. Un ensemble de problames a ameng un arret de l'opfra­

tion labour pendant quelques ann~es aprgs son introduction: ie mauvais choix
 

de la profondeur de labour dans quelques zones, l'inclusion de terres margi­

nales pour 1'exploitation de blg, de mauvaises r6coltes a cause du mauvais
 

temps, et une mauvaise gestion d'entretien de l'dquipement, etc. (126).
 

On a un besoin urgentde meilleures techniques pour 6valuer des projets
 

de micanisation si on veut reprimer l'enthousiasme actuel pour la mfcanisation
 

subventionnfe en Afrique. L'evaluation des projets de m6canisation devrait
 

8tre faite A deux points de vue: 1) financier, c'est a dire, la profitabilita
 

de la m~canisation pour l'agriculteur ou l'agence (telle qu'un service privi
 

ou gouvernemental pour la location de tracteurs), et 2) iconomique, par exem­

ple, 1'impact du projet sur l'conomie nationale, y compris les cofts et les
 

b~n~fices secondaires tels que 1'impact du projet sur l'emploi, les devises
 

et d'autre problames semblables.
 

L'6valuation de ces systames rien que d'un point de vue,financier entrat­

ne souvent une mecanisation au moyen de tracteurs,inefficiente et contrepro­

ductive. Les revenus financiers sontessentiellement calcul6s au prix courant
 

du march6 pour les "inputs" et les "outputs". En gen~ral, ils ne tiennent pas
 

compte d'un certain nombre de stimulants 6conomiques artificiels (les grati­

fications pour l'investissement de capital, les conditions pour l'6change des
 

devises, l'entretien de l'gquipement, les piaces de rechange, le combustible,
 

etc...) et ii en resulte un-avantage exager6 A employer des machines pour
 

remplacer le travail manuel. De-plus, souvent les frais de gestion et d'ap­

prentissage des syst4mes de m~canisation ne sont pas compris dans les frais
 

du projet. Du reste, les r6coltes qui se pretent A la mfcanisation (par exem­

plee bW et le sucre) peuventbfneficier de prix surelev~s A la production
 

qui sont soutenus par un protectionnisme important. Ii en'r~sulte que ces sys­

tames Siront souvent profitables du point de vue financier pour les produc­

teurs de ces recoltes mais i1 sera difficile de les justifier du point de vue
 

du produit national. En fait, les revenus financiers constituent une indication
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de peu d'importance de la contribution dii projet,au revenu national (revenus
 

A-coiwiniques).
 

D'autre part, une ivaluation 6conomique s'occupe principalement de l'im­

pact d'un projet surles aggrfgats nationaux, tels que le revenuriel,' 1'emploi,
 

la'balance en devises etrangeres, etc... Dans cette approche, les prixsont
 

rectifiis en raison des imperfections signalies antfrieurement, de sorte que
 

les investissements dans des projets, de micanisation ou autres options, peu­

vent,tre compares. Donc, les projets de m6canisation doivent etre fvalugs non
 

seulement d'un point de vue financier mais aussi d'un point de vue fconomique
 

(national). Ii est frappant que tras peu de donneurs d'aide ne fassent ces
 

deux-valuations. Souvent, ils font confiance pour evaluer des projets de mf­

canisation A des inginieurs qui, malheureusement, justifient bien des fois la
 

nfcessite'de mfcanisation en fonction d'un uiveau requis de chevaux vapeur par
 

unitgde surface. Par exemple, un recent rapport signale que
 

En Afrique Equatoriale il y a une insuffisance de puissance
 
agricole, et plus de 99 pour cent de cette insuffisance pro­
vient de l'effort humain. Un 9tre humain a 6t9 estimi comme
 
iquivalent A un 1/10 de CV, alors que la puissance minimale
 

nfcessaire pour que l'agriculture soit efficente a 6tg esti­
mee A pras de 1/2 CV par hectare (71, p. 1-1).
 

_Des ragles de raison telles qu'un 1/2 CV par hectare sont inutiles d'un point
 

de vue pratique ainsi que du point de vue de la planification. Le planificateur
 

doit pouvoir comparer le taux de rentabilitg de 1'investissement dans un pro­

jetde mecanisation A celui des-projets d'irrigation, de cradit pour les
 

petits proprietaires, des programmes de selection ginftique, etc.
 

Un de petit nombre de projets de m6canisation en Afrique, fvalugs d'un 

point de vue ,conomique et financier, est le Projet Agraire du Shashemene en 

Ethiopie (51).,Ceprojeta besoin d'un investissement de 5 millions de dollars 

de faqonA &tablir 140 agriculteurs fthiopiens dans des unitfsd'exploitation 

m~canisfes de 40, 60, ou200 hectares. Ces fermes mfcanisfes sontsubvention­

:,nfes de fagon A ce que les agriculteurs ne payent pas les frais gfn~raux d'en­

,viron 2.8 millions.sur un coult total du projet de 5,millions. On considare 

que le taux de rentabilit6 fconomique et financiare est bon pour les agri­

culteurs travaillant dansles fermes'des 3 tailles mentionnges. Le taux de
 

rentabilitg interne du projet pour l'fconomie Ethiopienneest:d'environ 20
 

pour cent. Bien qu'il yait:plusieurs hypothases discutables, (telles que la
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privision d' un-triplement des recoltes au.cours des 5 premieres annfes du pro­

jet) le'projet de Shashemene a le mfrite d'incorporer les taux fconomiques et 
financiers de, rentabilitf du projet. Cependant ce projet a des dffauts puis­

qu'il ne fait qu'allusion A des facteurs aussi importants que 1'impact du 

projetsur l'emploi et sur les revenus des agriculteurs ne participant pas au
 

projet dans tout le pays. A propos de l'emploi, l'ivaluation 4tablit que:
 

Ii est improbable que le projet ne d6place la main d'oeuvre.
 
I1 va probablement augmenter les possibilit6s d'emploi dans
 
la zone de Shashemene, qui est actuellement une zone prfsen­
tant du ch6mage. Tandis qu'on s'attend A ce que la mecanisa­
tion reduise la demande de main d'oeuvre pour le labour, ceci
 
sera compensg par l'augmentation de la demande de main d'oeu­
vre ' cause de l'augmentation de la production, l'extension
 
des zones cultivges et l'adoption de meilleures techniques de
 
travail intensif, par exemple la pulvgrisation et le sarcla­
ge. Les possibilit~s d'emploi seront augmentges puisque les
 
agriculteurs qui font partie du projet vont abandonner les
 
cultures traditionnelles pour des cultures exigeant un tra­
vail plus intensif et de plus grande valeur, telles que les
 
pommes de terre de semence, les piments,les l.gumineuses et
 
les ol~agineux. L' 6tablissement 6ventuel de nouvelles indus­
tries- agricoles dans la zone de Shashemene peut crier des
 
possibilit~s suppl~mentaires d'emploi (51, p. 27).
 

Une telle sp~culation non document~e, r~vale les insuffisances d'une ana­

lyse fconomique qui insiste'sur le taux de rentabiliti d'un investissement
 

pour l'gconomie et ne calcule pas les coats et lee b~n~fices secondairea tels
 

quel'emploi, les'devises ftrang~res, et les effets sur les revenus des agri­

culteurs participants et non-participants.
 

Maintenant que'nous avons mis en cause la mfcanisation'subventionnge en
 
Afrique, nous allons 6tudier les autres options. Nous devons studier deux do­

maines: d'abord la puissance animale et en second lieu le besoin d'une forte
 

,augmentation des d~penses en R & D, en Afriue. On doit 6tudier d'autres for­

mesde la technologie m~canique, telles que de meilleurs systames employant
 
'
la forde animale et des petits tracteurs (10 ou 12 CV).
 

-En Afrique tropicale-la force animale'estiune forme de mecanisatibn4 /
 

relativement ricente. MWme auJourd'hui, elle n'est pas tras courante, en par­

tie &'cause de son'introduction tardive dans la p1upart~des pays ainsi quIa
 

Pour-un apergu de la mecanisation par force animale en Afrique voir
Kline, eautres, (7l).' 
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l'xistence de la mouche tsg-tsg et d'une separation gnfrale entre l'6levage.
 
des bovins et la culture des :terres. Les efforts gouvernementaux pour encou­

rager l'emploi d'animaux de trait ont gineralement peu investi en R & D sur
 
l'quipement A traction animale en comparaison avec les efforts de promotion 
de l'utilisation d'animaux pour le labourage.
 

Nous pensons que la traction animale pourrait Stre une bonne alternative
 
dans certains pays africains. Quelques investigateurs ont signald que la trac­
tion animale donne aux agriculteurs la possibilitg d'ftendre leurs terres de
 
culture. Laurent (74) suggare que la traction animale peut agrandir de 3 a 4
 
fois la superficie cultivee au Niggria du Nord. En Gambie, les agriculteurs
 

entratnes dans un des "Mixed Farming Centers" ont pu augmenter 1'4tendue de 
leurs cultures d'arachides de 30 A 40 pour cent (86). Dans les districts de 
Mwanza et Shinyanga en Tanzanie, le labourage au moyen de boeufs a rendu pos­
sible d'6tendre les cultures de 80 pour cent par rapport aux mathodes tradi­
tionnelles (29 et 30).
 

L'introduction de la traction animale a rendu possible la r~duction du 
ch~mage, surtout grace A l'extension de la terre cultivfe qui exigera plus de 
journfes de travail pour le sarclage et la ricolte. La rentabilitg marginale 

provenant de l'extension des terres pourrait donner un stimulant suffisant pour 
augmenter la main d'oeuvre familiale et la main d'oeuvre engagge pour le sar­
clage et la recolte. Dans des regions ou des pays oO la traction animale est 
justifife, la production nationale d'outils (charrettes A boeufs et A anes, 
charrues, etc.) peut aider la creation d'emplois locaux et reduire les besoins 

en devises ftrangares. 

D'autres avantages possibles de la traction animale ont ftS signalfs,
 
tels que l'augmentation de la productivit6, faciliter des travaux pnibles
 
tels que le piochage, la correspondance aux besoins de la petite exploitation,
 
l'incorporation du betail dans les systimes des cultures, la diminution des
 
besoins en devises ftrangares, et leur accessibilitf budgftaire et de gestion
 

par beaucoup de petits propriftaires.
 

I1 semble, en gfn'ral, que les agriculteurs qui ont adopt' la traction
 
animale ont ft capables d'ftendre la zone de culture et d'augmenter le revenu
 

des exploitations agricoles. I1 nous semble que dans beaucoup de pays africains
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,la 	tractionanimale est plus praticable- que la'micanisationpour amfliorer
 

le bien-&re des petits propriftaires, ftant donna le stade actuel de develop­

pement et 1'existence du problame extr~mement r~pandu du-sous-emploi. Notre
 

avis est basf sur les hypothases suivantes:
 

1. 	Le prix d'acluisition des boeufs et de I'Squipement se trouve A la 
.-	portfe d'un plus grand nombre de petits propriftaires.
 

2. 	L'achat d'6quipement A traction animale exige moins de devises itran­

gares par uniti produite que la mfcanisation (tracteurs, 6quipement,
 

pieces de rechange, combustible, etc.).
 

3. 	La traction animale exigera un plus petit investissement quant aux
 

services d'entretien et en main d'oeuvre specialisee.
 

4. 	La rentabilit6 des investissements en force animale depend moins de
 

la fluctuation des prix et des rendements.
 

5. 	En cas d'fchec d'un syst~me de m~canisation par traction animale, les
 

pertes seront plus petites parce que la valeur rfcuperable des inputs
 

est relativement plus grande.
 

6. 	La micanisation par traction animale est moins sensible A une mauvai­

se gestion que la m~canisation par tracteurs.
 

Les promoteurs de la m~canisation par tracteurs sont souvent de s~vares
 

critiques de la m~canisation par traction animale. Ces critiques soutiennent
 

qu'une fois que les agriculteurs ont eu l'opportuniti de voir des tracteurs
 

dans 3eur r~gion, ils voudront depasser le stade de l'emploi de la traction
 

animale et passer du piochage au stade du tracteur. Cette critique est partiel­

'on compare la micanisation par tracteurs subventionnae Alement valable si 


des 	systames non subventionn~s employant la traction animale. Si par exemple
 

un agriculteur ithiopien a la possibilit& de joindre le systame mecanisf de
 

Shashemene hautement subventionng (51), pourquoi continuerait-il A employer
 

un systame bass sur la traction animale? Cependant, le projet du Shashemene
 

coutera 5 millions de dollars et 140 agriculteurs en bengficieront. La possi­

bilitf de participer A ce projet pour les agriculteurs fthiopiens peut Stre
 

compar~e A une loterie. Une comparaison pertinente devrait se faire entre une 
mfcanisation par tracteurs non subventionnfe et une micanisation par traction
 

animale.
 

Les critiques de la micanisation par traction animale affirment aussi
 

V Nous savons que des systimes bas~s sur la traction animale ont echou6. 
Cependant, la plupart de ces syst~mes n'ont pas'gt4 solidement appuyes par de 

la R & D locale sr toute la gamme d'Squipement A traction animale. 
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qu'elle ne fait qu'itendre les terres en culture et crie un goulot d'ftran­

glement au moment du sarclage parce qu'un fquipement ad~quat employant la
 

traction-animale n'a pasiti diveloppg pour cette operation. En g~nfral cette
 

critique est valable. De-nombreuses etudes riv~lent que les agriculteurs qul
 

employent des techniques de priparation de la terre par traction animale ont
 

des problmes de p~nurie de main d'oeuvre au moment du sarclage.- / Ce probl~me
 

indique le besoin de developper la R & D quant aux ouils de sarclage, pouvant
 

etre attaches l'attelage. Dans beaucoup de pays africains, on a vraiment
 

fait peu de choses pour diminuer le retard en R & D-au point de vue de la mf­

canisation par traction animale dans des pays teisque l'Inde, le Pakistan,
 

le Sgnegal et la Gambie.
 

En bref, les arguments en faveur de la mfcanisation subventionn6e en 

Afrique devraient gtre reconsidergs soigneusement pays par pays A la lumiare 

des faillites des systimes employant des tracteurs, de 1'6tendue du ch8mage, 

du sous-emploi, et de la probabilit4 d'un impact d~favorable de la m~canisa­

tion sur 1'emploi, la reserve de devises, etc... Les agronomes, politiciens 

ou pays donateurs qui ont promu la m6canisation n'ont pas remarqug une grande 

partie du processus des subsides. Les agents qul favorisent et font l'6valua­

tion de ces syst~mes ne prennent pas par exemple en consideration les alloca­

tions d'investissement du capital, les facilitfs pour l'apprentissage des con­

ducteurs de tracteurs, les centres de reparations, etc..., et la demande de 

travailleurs gouvernementaux specialisis. 

. Pour ces raisons, une plus grande attention dolt 6tre donnie A l'valua­

tion des projets de mfcanisation proposes. Cette fvaluation dolt 8tre faite 

d'un point de vue 6conomique et.financier, et 1'analyse &conomique dolt com­

prendre 1'impact du projet propos6 sur les devises ftrangires, la distribution 

du revenu, etc... La m~canisation non-subventionnee a un r8le limitg dans 

quelques zones d'Afrique. Cependant, i1 y a plus d'avenir pour la micanisation 

par traction animale que ce qu'on croit g6neralement. II y a un besoin urgent 

de developper la capacitg de R & D en Afrique pour pouvoir crgerlaltechnolo­

gie micanique appropri6e aux facteurs propres Achaque pays et pour les 

David Norman signale ce problme dans une etude sur V'utilisation de
 
la main d'oeuvre au Nig~ria du Nord (82).
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difffrentes zones icologiques dans chaque pays.
 

Le d~fi pour les donneurs d'aide au cours des annies 70 est d'assister
 

les nations africaines dans le diveloppement et l'adaptation d'une technologie
 

m~canique appropri~eaux ressources locales plut~t que d'importer la technolo­

gie mrcanique des pays d'Europe Orientale et Occidentale. Le projet d'employer
 

la technologie micanique comme compliment A la main d'oeuvre et non comme
 

substitut est une partie tras importante de la recherche en Afrique au cours
 

des ann~es 70.
 

Les Politiques Agricoles Anti-Exportation
 

Une des causes importantesi'u ch^mage dans l'agriculture africaine pro­

vient de politiques mal conques et inconsistentes dans l'exploitation du po­

tentiel africain pour concurrencer sur les march~s mondiaux d'exportation
 

agricole, et par consequent pour crier des emplois et augmenter la demande
 

effective dans l'agriculture.
 

Les politiques fiscales qui taxent les exportations agricoles ont flargi
 

le d~calage existant entre le revenu urbain et rural dans quelques pays afri­

cains. Bien que les impSts 1l'exportation soient bien administres, ils font
 

souvent baisser les revenus des producteurs, favorisent la migration urbaine,
 

restreignent la hausse de la valeur des terres, et empechent l'accroissement
 

de la demande effective de 'lapopulation agricole.
 

Une autre politique anti-exportation agricole tras commune est le fait
 

que les propriftfs et les plantations ont l'obligation de payer des salaires
 

minimum. Quand le rapport de Morgan sur les salaires a 6tf accept par le gou­

vernement Niggrien en 1964, les salaires gouvernementaux ont 6tf augment6 de
 

20 pour cent et les proprift~s et plantations
' privies ont'augmenti les salai­

res et ont peu A peu riduit la main d'oeuvre. Par exemple, la r6action'd'une
 

proprigtg privge au Nig6ria A l'augmentation des salaires a ftg de congadier
 

400 ouvriers et de. remplacer le sarclage A la main par la pulv6risation chi­

mique des mauvaises herbes.',
 

D'autres mesures qui retardent 1a sp'cialisation dans les cultures A
 

l'exportation est l'acceptation aveugle de sombres projections d'exportation.
 

Eicher et Johnson soutiennent qu'une nation ne peut diterminer l'importance
 

des cultures d'exportation qu'apras un calcul minutieux des'rendements econo­

miques, culture par culture; ilssuggArent qu'une forte attention doit 6tre
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port6e A la faqon dont une nation peut r6duire'ses couts~de production (40).
 

Myint a signail que
 

Malgr6 les arguments que le commerce international ne peut
 
engendrer le d~veloppement des PVD, pendant la p~riode de
 
1955 A 1963, la valeur des exportations totales d'Afrique a
 
augmentg de 42 pour cent, alors que celles d'Amrique Lati­
ne et l'Asie n'ont augmenti respectivement que de 22 et de
 
10 pour cent. Cette analyse implique que chaque PVD doit
 
fvaluer les conditions de demande et de profitabilit6 de ses
 
propres produits d'exportation plut-t que de condamner A
 
priori les exportations agricoles (80).
 

Malheureusement il y a tr~s peu d'6tudes minutieusement document~es sur les
 

.profits possibles sur les cultures d'exportation dans les pays africains. Beau­

coup de pays africains acceptent aveuglement la conclusion de 1'UNCTAD que les
 
cultures d'exportation sont A condamner et passent de 1'exportation A la pro­
duction de cultures d'alimentation, y compris les ananas, les mangos, les vi­

viers de poisson, etc. Le rapport du CSNRD sur le d~veloppement agricole au
 
Niggria (1969-1985) offre un apergu d~taill6 sur la fagon d'examiner les ren­
dements des cultures d'exportation, 6tudiies culture par culture,en faisant
 

particuliarement attention aux projections du marchg mondial, A la nouvelle
 

technologie quipeut devenir disponible grace A des centres de recherche lo­

caux (65).
 
De plus grands profits resultant d'exportations agricoles sont une sour­

ce potentielle tr~s importante pour le d~veloppement et la creation de nouveaux
 
emplois. Bien que les industries du fer et de la bauxite peuvent employer quel­

ques milliers d'ouvriers'en Guin~e et au Liberia, ou crier des taux 6lev~s de
 
croissance du Revenu National Brut, 1'impact d'une plus grande production de
 

fer ou de bauxite sur la creation d'emplois est n~gligeable en comparaison avec
 
les politiques qui affectent les d~cisions d'investissement etl'allocation
 

de main d'oeuvre sur des centaines de milliers de petits proprigtaires dans
 

ces memes pays. Malheureusement, tr~s peu de nations africaines (et sp~ciale­
ment'les nations les plus petites) ont 1'expertise pour d~velopper des beng­

fices sur les exportations et-aussi pour promouvoir-les r~coltes A l'exporta­

tion, basges sur des donn~es physiques et financiares.
 

L'Afrique a demontr6 qu'elle peut -tre productrice A bas prix, d'exporta­
tions agricoles sur les march~s-mondiaux. Les entrees dramatiques que les pays,
 
africains ont fait dans les march6s mondiaux du caf6 et du the, 
au cours des
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,20,derniares annees-, poussent &-penserque l'agriculture.d'exportation afri­

,caine peut itre un moyen-important pour l'obtention des devises Strangeres,
 

pour l'absorption de main d'oeuvre dans l'agriculture et la creation d'une de­

mande effective d'agriculteurs, de faon.& leur donner la possibiliti d'acheter
 

de la nourriture plus riche en protdines, des produits industriels, etc...
 

Les 	Politiques Autarchiques d'Alimentation
 

Les politiques autarchiques d'alimentation sont courantes dans la plupart
 

des 	plans africains. A l'inverse de beaucoup de nations asiatiques, la plupart
 

des 	pays tropicaux africains sont virtuellement auto-suffisants quant aux ali­

ments de base. Dalton analysa la structure des importations alimentaires en
 

Afrique au cours de la pfriode de 1963-65 et conclut qua:
 

1. 	Seulement un quart ou un tiers des importatirCLs alimentaires n'aurai­
ent pu 8tre fournies par les agriculteurs africains (comme en 1963­
65), sans aide ou au moyen des techniques de marketing, de transport
 
et des services de vulgarisation.
 

2. Des profits en devises 6trangares provenant de la substitution facile
 
d'aliments d'importation sont relativement petits si on considare
 
les besoins.
 

3. 	Les importations d'aliments d~pendent surtout de nouvelles demandes
 
(du pain de farine de bld, du lait 6n bote, du poisson en conserves)
 
de demandes sp~ciales 8 our des communautes etranggres, et de politi­
ques du gouvernement.- "
 

Puisqu'on s'attend A une baisse du prix mondial de la plupart des cgrgales
 

dans les annes 70 A la suite du developpement de la production de grains ali­

mentaires en Asie, il faut examiner les avantages de la poursuite de l'autosuf­

fisance dans la production alimentaire dans les pays Africains (sp~cialement
 

dans les cultures telles que le bl, les produits laitiers, et les produits
 

alimentaires en conserves, tel que le lait en boite).
 

Dans beaucoup de pays africains on a combing des politiques d'autarchie
 

-/ Nous devons signaler au lecteur qu un certain nombre de pays africains 
bfneficient d'une entree discriminatoire dans quelques marchas d'Europe par 
rapport A l'Am~rique Latine.,L'fchec de l'Inde dans la modernisation-de son 
industrie du thd a riduit son avantage sUr le marche mondial du thf par rap­
port A l'Afrique Orientale. 

- Jack Dalton "Food Imports and African Agricultural Development", etude 
non publiC, ECA, Dfcembre 1968. 
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au point'de vue~alimentaire avec-une augmentation des droits de douane sur
 
lesproduits d'importation de fagon A protiger les producteurs locaux de su­
cre-bl , etc... 
Il en r6sulte que les prix des produits alimentaires ont aug­
ment; 
 dans beaucoup de pays (73). L'augmentation des prix des produitsalimen­
taires ajoute ala pression des syndicats a entratnf des hausses des salaires
 
minimum g~neralement adopt~s par les proprift~s et les plantations privies
 
qui emploient des travailleurs agricoles. En Tanzanie, par exemple, les sa­
laires statutaires sont months de 80 pour cent entre l'ind~pendence en 1961
 
et 1965-66 (63, p. 4). Des auoentations dans les salaires statutaires ont
 
conduit souvent A la mfcanisation des travaux dans les propriftis.-


Importance Dgmesur~e Acvordfe aux Investissements Publics
 

Une autre cause des problemes de ch~mage a 6t6 la hatedes gouvernements
 
d'entrer directement dans la production agricole au moyen de grands systimes
 
d'irrigation, de proprigtgs agricoles de l'Etat, et de 
 systames de colonisa­
tion. Presque toutes les colonisations en Uganda, au Nigeria oriental, et
 
occidental, en Tanzanie, en Sierra Leone, etc... 
ainsi que les proprigtgs
 
agricoles de l'Etat au Ghana sont des systmes A capital intensif qui manquent
 
une analyse de la praticabilitg technique et 6conomique et sont sujets aux
 
pressions politiques. Dans plusieurs cas ils ont St6 mal dirig~s. De plus ces
 
grands systames ont souvent 6tg soutenus par la m~canisation subventionn~e au
 
moyen de tracteurs.
 

On trouve des systames d'irrigation A grande 6chelle, sp~cialement au
 
Nord, dans lee bassins du Nil et du Niger. Quelques acadgmiciens ont estimg
 
que l'on -.
ourrait dfvelopper fortement l'irrigation en Afrique, d'une part en
 
prolongeant lee systames actuels et d~autre part en mettant en production de
 
nouvelles regions. Une grand partie de ces regtions potentielles sont consti­
tuges par des marais perp~tuels ou saisonniers; si jamais ces surfaces enor­
mes pouvaient &re rfcupgr~es on aura besoin de systemes de pompage et de
 
drainage sur une grande 4chelle. Il va sans dire que ces programmes seront
 
couteux. Malheureusement, au Sud duSahara, les systames d'irrigation A gran­
de 6chelle qui ont r~ussi sont peu nombreux et eloign~s lee 
uns des autres.
 

'Ceci, par contre est en rapport avec lee difficult~s experimentges avec la
 
u66canisation au moyen de tracteurs. Le systeme de Gezira au Soudan est une
 
exception notoire'A ces deux g~ngralisations.'
 



,,eproblimej,,jincipal des systlmes d'irrigation A grande Schelle de n'in­

porte quel type, est le-fait qutilsoccasionnent de grandes d~penses de capi­

tal etqu'ils affectent relativement peu de personnes. Cet aspect peut tre
 

*ameliorg si 1'on remet la construction des facilites de drainage jusqu'l ce 

que la salinite ou la saturation du sol par l'eau deviennent des problames. 

Les hydrologues ont tendence A considfrer cela comie une mauvaise politique 

A cause des cofts plus Rlevis de la mise en valeur des terrains saturfs d'eau
 

ou de sel, en supposant que de tels abus ne sont pas mends trop loin. Cependant,
 

il n'est pas certain que cela soit moins profitable si lon applique des taux
 

d'escompte, qui reflatent les cofts d'opportunitf du capital, aux investisse­

ments actuels par rapport aux investissements futurs, c'est a dire le drainage
 

par rapport A la remise en valeur. Une disposition convenable des champs,
 

l'irrigation par infiltration, et un systime de culture semblable aux rizia­

res peuvent rfduire davantage les investissements, soit en fvitant le besoin
 

de niveler le terrain, soit en transferant la responsabilit6 aux agriculteurs.
 

Les systames d'irrigation a grande ichelle n~cessitent une bonne coordi­

nation--des inginieurs qui construisent la station de pompage et le.barrage
 

jusqu'& l'agence qui distribue l'eau A travers les canaux jusqu'aux spicialis­

tes des services de vulgarisation qui doivent mettre les agriculteurs au cou­

rant. La direction est un 6lment critique qui n'est pas malheureusement tou­

jours present en quantiti adequate.
 

Nous avons signals antgrieurement que les syst~mes d'irrigation A grande
 

4chelle ont gfn~ralement 6t6 improductifs en Afrique tropicale. Aussi, le
 
"Plan Mondial Indicatif pour le D6veloppement Agricole" de la FAO, suggare que
 

l'irrigation doit couvrir moins de 1 pour cent de la-terre labourable au Sud
 

du Sahara en 1985 (45, p. 67). Cependant, nous croyons qu'ii y a un potentiel
 

A long terme pour l'irrigation sur une 6chelle qui pourrait absorber de la
 

main d'oeuvre dans l'agriculture africaine par la construction et l'entretien
 
9/


de systames d'irrigation et par des cultures multiples.-


Par exemple, Lester Brown signale que de la superficie des terres
 
cultivables ' Taiwan, celles A cultures multiples est passde de 18 pour cent
 
en 1946, a 89 pour cent en 1966, et en 1969 la culture bi-annuelle est g~nfra­
lisee, ce qui a contribu6 A une augmentation tr~s nette de l'emploi rural.
 

Brown rapporte aussi que les fermiers de l'Etat de Mysore en Inde pro­
duisent trois r~coltes de mals hybride tous les 14 mois et les chercheurs a
 
Los Banos, aux Philippines produisent rfguliirement trois rfcoltes de riz par
 
an (17).
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Avant d'analyser le potentiel d'irrigation des petits propriftaires.en 

Afrique tropicale il est important de signaler que l'importante infrastruc­

ture d'irrigation dans les pays asiatiques, tels que Taiwan, le Pakistan et 

les Philippines, a fti 6tablie au cours des trois ou quatre derniares g~n6­

rations. De plus, un vigoreux programme de recherche sur l'irrigation a fait 

partie de la recherche gouvernementale pendant un certain nombre d'annfes en 

Asie. A cause du manque d'une telle infrastructure en Afrique il nly a pas 

de raison d'Stre optimiste sur le d~veloppement de l'irrigation pour les pe­

titesproprift~s dans les prochaines annes. Cependant, le potentiel de la 

creation d'emplois est si grand que des d6marches devraient 8tre entam~es 

maintenant pour augmenter la R,& D quant A l'irrigation pour les petits pro­

prI taires 
Une grande partie du ch6mage et du sous-emploi en Afrique est saisonnier.
 

Les agriculteurs sont sans travaill entre un et sept moischaque annge. S'il est
 

vrai que pendint cette periode ifs r~parent les maisons, fabriquent des outils,
 

font des vetements et font de petites transactions commerciales, quelques uns
 

de ces travaux-reprfsentent un emploi d~guisf (par exemple le meme travail
 

pourrait 8tre fait par moinsde travailleurs). Une agriculture irrigu4e pour­

rait employer de fagon productive ces ouvriers pendant les saisons mortes,
 

et pourrait en mime temps augmenter les ricoltes pendant la saison normale
 

de culture. Le r~sultat net de 1'irrigation devrait etre une importante aug­

mentation de la production agricole, des revenus et des possibilitas d'emploi.
 

L'irrigation n'est pas nouvelle pour l'Afrique. Elle a 4t4 pratiquge en 

Afrique du Nord pendant des milliers d'annfes. Cependant, l'Afrique Sub-Saha­

rienne, du mons, est connue pour son absence d'irrigation dans les petites 

proprietfs. Ii est commun de trouver des cultures par inondation aux bords des 

rivieres ou des lacs,oil 1'humiditf ncessaire est apportge par la proximitg 
de la cape frfatique. Mais mgme dans les reigions ol il y a une pnurie de ter­

res, peu d'efforts sont faits pour creuser des puits quelque peu iloignfes des 

sources d'eau. 

En plus des systames d'irrigation pour les petites propriet6s, il semble
 

qu'un grand potentiel existe d'irriguer dans les propriftfs trasditionnelles
 

au moyen du mime systAme. Le systime de riziares ainsi que celui'des pompes
 

de faible puissance sont applicables A grande ichelle. Hanson (55) signale
 

que le succ~s des demonstrations taiwanaises de la production de riz en
 

http:propriftaires.en
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Afriqiie ont 6ti modestes. Reese, et d'autres (94), sont plus optimistes et
 

suggarent que cette culture est en voie de succas. Dans d'autres regions, par
 

exemple au Casamance-Sinfgal, le riz des plaines n'est cultivg que pendant la
 

saison sche quand la cape fr~atique n'est qu't deux mitres de la surface.
 

-
Le systame A baquets,appeli shadufs10/ en Egypte,pourrait ^tre employi de fa­

gon A obtenir une ricolte additionnelle de riz ou autre.
 

L'irrigation au moyen des riviares ou des ruisseaux a aussi un potentiel.
 

L'emmagasinage d'eau provenant d'inondations dans des barrages et des canaux
 

peut gtre combine avec des systAmes primitifs ou bien avec des pompes moder­

nes pour amener 1'eau assez haut de fagon A irriguer les terrains sur les
 

deux rives d'un certain nombre de riviares. Des barrages d'emmagasinage peu­

vent etre employis dans les rigions montagneuses alors que les canaux prisen­

tent des possibilit~s dans les larges valles telles que les bassins en Gambie
 

ou au S ngal.
 

Savoir si 1'irrigation des petites proprigtgs rgussiraou non en Afrique
 

est une question decisive qui exige de fortes dipenses en R & D et beaucoup
 

d'expfrimentations dans la direction des exploitations agricoles. Au Chad, au
 

Cameroun et dans quelques regions du Nigeria, on irrigue actuellement au moyen
 

de puits de peu de profondeur et en g~neral cette m~thode est assez r~pandue
 

en Afrique du Nord. En Tanzanie du Nord on irrigue au moyen de ruisseaux de
 

montagne. Mais ce ne sont que de petits espoirs dans un domaine qui semble
 

avoir un grand potentiel. En Afrique orientale et occidentale il est nicessai­

re de faire des itudes sur la praticabilitf de l'irrigation des petites pro­

priftes, d'un point de vue technique et 6conomique. On doit fvaluer le poten­

tiel d'irrigation pour les petits proprigtaires de facon 1 augmenter les
 

revenus et & divelopper les Dossibilits d'emplois pendant la saison sache.
 

Il sera aussi important de dfterminer pourquoi ces techniques n'ont pas fti
 

adoptfes.
 

1./ Ceci consiste en gfngral de deux barres verticales religes au moyen
 

d'une poutre transversale A 2,5-3 metres au dessus du sol. Une longue barre
 
est attache A angle droit a la poutre transversale. A un bout de la barre
 
pend une corde qui soutient une peau ou un seau; A l'autre bout ily a une
 
masse d'argile ou un gros poids qui agit comme contrepoids. La corde est tirfe
 
A la main et le seau introduit dans la riviAre ou le puits. Le contrepoids
 
souleve alors le seau d'eau.
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L'Absence de Politiques Nationales de R & D et de Programmes
 

Centris sur la Dotation Locale de Facteurs
 

Nous avons d jA mentionnf que presque 95 pour cent dds d~penses mondia­

les en R & D sont faites en Amirique du Nord, en Europe et au Japon. De plus,
 

sauf pour les outils manuels tr~s simples, relativement peu de R,& D en agri­

culture peuvent itre transfergs des climats tempfres de l'Amfrique du Nord et
 

de I'Eur6pe au climat africain. Le Royaume Uni n'assigna A la R & D qu'un peu
 

plus de 1 pour cent de ses d~penses pour les PVD en 1968 (104, p. 7). Cepan­

dant, i y a des cas tr~s favorables A la R & D en Afrique. Le premier ept le
 

reseau de recherche impressionnant pour les r6coltes d'exportation quia ta
 

d~veloppg par des gouvernements colonisateurs il y a quelques annies. Deuxii­

mement, les bl~s nains du Mexique se sont bien adaptis au Maroc et en Tunisie
 

et on les a experiment~s A petite 6chelle en Algirte. Troisigmement le mars
 

hybride est une riussite au Kenya et celui-ci a 6tf transffrg au district
 

de Njombe-- en Tanzanie. Quatriamement, les perspectives d'avenir en R & D,
 

sont brillantes au Niggria car un nouvel institut international d'agriculture
 

tropicale vient de s'y 6tablir.
 

Les agences donatrices peuvent aider le d~veloppement de la recherche
 

agricole en Afrique tropicale en prenant en consideration quelques uns des
 

points suivants (38):
 

1. 	En Afrique tropicale quelques nations ont d6veloppi une masse criti­
que de talent en recherche agricole de niveau flev6. Ces nations com­
prennent la Cote d'Ivoire, le Niggria, et le Kenya.
 

2. Dans la plupart des pays Africains la recherche technique agricole
 
est dominee par des instituts de recherche du gouvernement et la liai­
son entre les investigateurs du gouvernement et les conseillers agri­
coles laisse beaucoup A d~sirer. Les universit~s sont des centres
 
primaires d'enseignement et occupent simplement une position secondai­
re dans la recherche.
 

3. L'ensemble des recherches en sciences sociales est rel~guge au fond
 
des universit~s, est d'un volume modeste en comparaison avec les d6­
penses en recherches techniques, et en gfn~ral ne contribue que tras
 
peu a la solution des probl~mes de dfveloppement de haute prioritY.
 

11/
 
Le district de Njombe se trouve en Tanzanie du Sud a une altitude de
 

1.500 a 2.000 m~tres, ce qui est similaire a Kitale, au Kenya. Une recherche
 
d'adaptation pour les hybrides du Kenya a itg effectu~e par une entreprise pri­
v,6e-dans le district de Njombe (la "Tanganyka Wattle Company!').
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4. Laoiecherche en 6conomie rurale est considerge primordiale, mais
 
seulement 15 pour cent des iconomistes ruraux travaillent dans la
 
recherche, dans les 15 pays d'Afrique occidentale. Dans cette rigion
 
(un peu plus petite que les Etats-Unis), le personnel de 15 cher­
cheurs est ce que les Etats-Unis ont pour un seul ftat, tel que
 
Washington ou Oregon.
 

5. 	Pour am~liorer la recherche agricole on doit donner priorit6 aux
 
points suivants:
 

a. Chaque nation africaine doit, aussitSt que possible, porter son
 
attention au dfveloppement d'une structure pr~liminaire pour
 
arriver A un systame national de recherche rurale et agricole,
 
avec un intergt special quant au); relations entre les systames
 
nationaux de recherche, les unit~s r~gionales et la communaut6
 
scientifique internationale.
 

b. Le d~veloppement des systames nationaux de recherche devraient
 
incorporer la contribution et la coopiration potentielle des
 
instituts de recherche et des fazult~s d'agriculture des univer­
sites.
 

c. Un petit nombre d'universit~s africaines devrait planifier,pour
 
1977-80,agressivement dans les facult6s d'agronomie,l'enseigne­
ment post-gradug au niveau de la mattrise afin d'instruire la
 
masse de la main d'oeuvre agricole africaine.
 

d. Analyser comment vaincre les goulots d'gtranglement dans le flot
 
d'information destines aux chercheurs sur les problames agrico­
les 	locaux ainsi que celui desting aux personnes d'influence,y
 
compris les agents de vulgarisation, les missionaires, les insti­
tuteurs, les agents financiers et les fournisseurs priv~s (de
 
semence et engrais).
 

e. Analyser comment am~liorer la communication des connaissances
 
scientifiques entre les pays africains de langue frangaise et
 
anglaise.
 

f. Analyser comment les petites nations peuvent profiter de la re­
cherche faite dans d'autres nations plus grandes et dans les
 
instituts r~gionaux de recherche alors que ces petites nations
 
se concentrent sur les recherches d'adaptation.
 

g. 	Analyser comment on peut s'assurer d'obtenir des fonds A long
 
terme de fagon A retenir en Afrique des chercheurs 6trangers
 
qualifigs, pendant 10 ou 15 ans.
 

h. 	Considgrer l'tablissement en Afrique de plusleurs centres de
 
recherche pour se concentrer sur:
 

1) Les problames des protfines (les aspects techniques, economi­
ques et sociaux)
 

2) 	Une technologie interm6diaire, en insistant sur un 6quipement
 
A boeufs, de petits tracteurs et une machinerie de transfor­
mation pour les petits fermiers
 

3) Les probl~mes du commerce africain.
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Le Cas Sp~cial de la Cration d'Emplois au Moyen de Programmes
 

des Travaux Publics Ruraux en Afrique du Nord
 

Des programmes de travaux publics utilisant le PL 480 de l'aide en nour­

riture comme salaire ont 6t6 en operation en Tunisle depuis la fin des annfes
 
50 ainsi qu'au Maroc et au Pakistan depuis le dfbut'des annes 60. L'objectif 
giniral de ces programmes est d'allger le ch6mage et le sous-emploi, et de
 
cette fagon contribuer au diveloppement social et 6conomique. Les investisse­
ments'dans les programmes des travaux ruraux sont A main d'oeuvre intensive
 
et comprennent des projets de dfveloppement des terres et des eaux, d'infra­
structure physique et de dfveloppement communautaire. L'investissement par
 
ouvrier est g6neralement assez bas si on le compare avec les investissements
 
dans lVindustrie. Les effets directs sur le rendement d6pendent'beaucoup du
 

genre de projets entrepris.
 

La selection des projets est un d~terminant d~cisif de la valeur 4cono­
mique d'un programme de travaux publics et de la vitesse d'absorption des
 

ch-meurs. La topographie et l'gcologie sont des d6terminants tr~s importants
 
de la profitabilitg des projets. En Tunisie, on a besoin de relativement grands
 
travaux de terre dans le centre et le Sud pour retenir l'eau de pluie peu
 
abondante dans le sol et pour empecher les inondations qui r~sulterit de pluies
 
rares mais torrentielles. I1 est 6galement n~cessaire de replanter des arbres
 
pour contr8ler l'frosion du sol et du vent. Au Pakistan Oriental de nouveaux
 

projets am6liorgs du controle des eaux et des innondations ont un impact direct 
suir la production agricole, A cause des pertes dues aux moussons (112). Ce­
pendant, dans ces trois pays une trop grande proportion de d6penses a 6t6 con­
sacr~e aux routes, A d'autres infrastructures physiques et A des projets commu­
nautaires et pas assez de fonds ont 6tg cbnsacr~s i des projets de developpe­
ment de la terre et de l'eau tels que d~crits pr~c~demment. Les principales
 

causes de ces proportions d6favorables proviennent des pressions de temps,
 
d'une assistance technique limit6e, des intergts locaux et l'immobilita g~o­
graphique des ch^meurs (3).
 

Le cadre de travail technico-politique dans lequel les programmes des
 
travaux publiques sont encastris est egalement important. Au Pakistan'Oriental,
 
l'idie du programme qui a eu le plus de succ~s fut diveloppa dans la localite.
 
L'Wdentification et selection des projets se font au niveau local puis soumises
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A l'approbation des techniciens. On se rend compte directement'de l'importan­

ce locale du travail et les gens danesles villages doivent diriger eux-mimes
 

leurs propres projets (112). En Tunisie, la participation locale a itf stimu­

lie en travaillant avec le parti politique national (3).
 

Ii semble que le manque de connaissances techniques antfrieures est un
 

obstacle important quant au dosage souhaitable de projets du point de vue fco­

nomique dans les trois pays. Malgre la pinurie gingrala assocife avec le man­

que de main d'oeuvre qualifife dans les pays en voie de developpement, l'emploi
 

dans lee centres de travail, dans deux des pays, se fait sur la base d'une ro­

un plus grand nombre de travailleurs,
tation de fagon A distribuer des salaires A 


Cela a produit des difficultis dans le training des travaikleurs et a augmenti
 

le besoin de personnel de supervision et celui de sp~cialistes. La pfnurie de
 

ces ouvriers qualifies est devenue la plus grande contrainte dans le program­

me marocain.
 

A l'encontre des emplois industriels, on peut ajuster lee programmes de
 

travail rural A la saison morte de l'agriculture. Pour riussir un programme,
 

un planning local bien diveloppi et des capacites administratives avec un bon
 

' une
personnel technique sont n~cessaires. Des programmes de travail rural, 


plus petite echelle que ceux entrepris dans lee pays analysis, pourraient
 

etre mieux planifi~s et selectionnes quant A leur profitabiliti iconomique.
 

Dane des regions ayant une grande population rurale en ch^mage pendant 4 ou
 

6 mois de l'annie, des programmes de d~veloppement des terres, intensifs en
 

main d'oeuvre, pourraient fortement contribuer A 1'augmentation de la produc­

tion et des revenus. Ii y aurait aussi un important excident pendant la saison 

des rfcoltes, sp~cialement 11 otb le dfveloppement de 1'irrigation ou des rou­

tes d'approvisionnement promettent de reduire les goulots d'ftranglement exis.­

tants.
 

Ii est vraiement impossible de Juger de la profitabilit6 des programmes
 

de travaux ruraux en Tunisie, au Maroc et au Pakistan en se basant sur la re­

cherche disponible actuellement. On accuse bien souvent la fausse representa­

tion des faits de donner lieu a la publication de conclusions divergentes.
 

des raisons de croire que ce sont lee partisans des program-
Cependant, il y a 


mes qui devraient en prouver leur efficacit6. Mais on manque son but si on ne
 

parle u'en termes de profitabilitfiquand on fvalue des programmes de travaux
 

publiques ou de travail pay6 en nourriture. Lee sciences fconomiques englobent
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plus que les techniques de production et le bien Stre englobe plus que la pro­

duction elle-meme. On doit certainement voir les programmes de travaux publi­

ques dans le cadre rigoureux des co-ts d'opportuniti et on doit 6valuer leur
 
contribution au rendement agricole. Une planification adequate, une sflection
 

des projets et de bons antec6dents techniques peuvent amfliorer leur profita­

biliti. Mais du point de vue des gouvernements nationaux, le premier but des
 

programmes des travaux ruraux-est de donner des possibilitfs d'emploi pour
 

pouvoir soulager les graves insuffisances de nutrition et de revenus, et les
 

probl~mes politiques et sociaux. Il serait plus approprig d'6valuer les bin6­

fices de ces programmes par rapport A leur co-t marginal au-delA du coft mini­

mum d'un syst~me d'assistance sociale. De fait, mgme si les effets sur la pro­

duction sont incertains, ceux sur l'emploi sont sArs.
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, IV.* RESUME ET IMPLICATIONS POUR L'WAIDE ETRANGERE
 

''.Le but de cette section est de risumer les points principaux de l'ftude
 

et d'analyser les implications pour l'aide ftrang~re aux nations africaines.
 

Rfsumf
 

1. Le ch8mage croissant en Afrique est un problime social, politique et
 

6conomique de premiere importance. Une convergence de forces, y compris l'ex­

plosion de la population, a conduit A des taux de croissance du-chomage, qui
 

vont encore augmenter au cours des annges 70. Rien qu'un petit pourcentage de
 

l'accroissement de la population pourra trouver du travail dansles villes
 

africaines. Maintenant les chercheurs se sont mis d'accord sur le faif qu'au
 

cours des 10 ou 15 prochaines annies on devra trouver des solutions A la crfa­

tion d'emplois en Afrique principalement dans le secteur agricole. Cependant,
 

sauf dans quelques pays, tels que la Tanzanie, la Cote d'Ivoire, et ricemment
 

le Nigeria-/, les politiciens africains n'ont rien fait pour la creation d'em­

plois dans l'agriculture. Aussi, la plupart d'entre eux ont adoptfiune attitu­

de de "laisser faire" quant au contr8le de l'accroissement de la population
 

au moyen du planning familial, parce qu'ils apergoivent qu'il y a peu d'avan­

tages politiques A court terme dans le lancement d'un tel programnme.
 

2. La decision de rfduire le volume de la main d'oeuvre pour la fin des
 

annfes 80 doit 8tre prise das aujourd'hui parce que ce volume dans les 15 pro­

chaines annues (1970-1985), est dej! determing par les enfants en vie. A cause
 

de cela une politique de planning familial devrait 8tre considerge comme une
 

partie intfgrale d'une stratigie nationale A long-terme pour pouvoir faire
 

face aux problames d'emploi.
 

3. Les chercheurs se sont mis d'accord sur les causes communes du h8ma­

ge en Afrique:
 

1) lexplosion de la population 
2) les distorsions du prix des facteurs 

3) la productivite croissante du travail 
4) lficart toujours plus grand entre les revenus ruraux et urbains 

Par exemple, la population au Nigeria augmente A peu pros d'un million 
et; demi par an, alors que mime des evaluations optimistes suggarent que lin­
dustrie n'aura besoin que de 20.000 travailleurs additionels par annie pendant 
les 12 prochaines annies (128). 
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5)' le favoritisme urbain dane l'approvisionnement de services sociaux 
6) l'expansion dfsfquilibrfe de l!'ducation
 
7) l'aide lifie 
8) les barri~res politiques et ethniques-A la migration interne et
 

externe
 
9) les contraintes icologiques
 

4. Le paradoxe de la migration urbaine A la lumidre d'un ch6mage ouvert
 
dans les villes et des gains positifs dans l'agriculture, peut 8tre expliqug
 
au moyen de plusieurs modiles rfcents de migration. Dans ces modules on voit
 
qu'il est rationnel d'6migrer vers les villes,mime si les possibilit~s de trou­
ver du travail ne sont que de 50 ou de 33 pour cent,parce que le salaire moyen
 
dans les zones urbaines est le double ou le triple du revenu moyen rural. Les
 
Studes thgoriques de ces modiles de migration suggarent (bien que paradoxal)
 
que le problame du ch6mage urbain peut etre partiellement allga par l'augmen­
tation des possibilit~s de travail dans l'agriculture. Ceux qui prennent les
 
decisions, prfoccup~s de trouver une "solution" urbaine aux probl~mes du ch8­
mage, peuvent s'attendre ' une augmentation de la migration urbaine en d~pit
 
de leurs politiques. Par consequent, une strategie efficiente pour faire face
 
aux problimes du chomage urbain doit se diriger vers la creation d'emplois
 

dans 1'agriculture.
 

5. Les approches de planification, telles que les plans A taux 6lev~s 
de croissance du PNB et la s6lection "ad hoc" projet par projet, esquivent
 
souvent le problame de l'emploi. Les critares de s~lection des projets devrai­
ent etre d~veloppis de fagon A provoquer directement la creation d'emplois.
 
Les' techniques actuelles d'analyse d'investissements renferment en elles-m8mes
 
un favoritisme urbain parce qu'en g6nfral elles ne considArent pas comme un
 
coat social le complfment difffrentiel des commodit~s urbaines, qui accompagne
 
la creation d'emplois dans les villes, par rapport aux zones rurales.
 

6. Nous avons signali que le systdme africain de petits propriftaires
 
terriens pourrait absorber de fagon remarquable la main d'oeuvre s'ily avait
 
des stimulants fconomiques au niveau de la ferme. Mome si dans beaucoup de
 
pays il n'y a pas un march6 foncier clairement identifie, il y a une forte 
evidence quant . "l'affaissement" des goulots d' tranglement lorsque des sti­
mulants suffisants sont disponibles au niveau de la ferme. Pour ces raisons 
nous soutenons que dans la plupart des pays africains (en contraste avec beau­
coup de pays'en AmSrique LatineIou enIAsie) on n'a pas besoin d'une action
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directe-du gouvernement pour modifier les systemes des rigimes fonciers de 

feaon A mieux absorber la main d'oeuvre. 

7. Dans:beaucoup depays africains de mauvaises et inconsistantes poli­

tiques agricoles ont encouragi le ch8mage dans l'agriculture ainsi que la mi­

gration urbaine pr~maturie. Ces politiques comprennent:
 
a) la mfcanisation subventionnge au moyen de tracteurs
 

b) les politiques agricoles anti-exportation
 

c)' les politiques autarchiques pour l'all entation quifont augmen­
ter les prix des produits de consommation et induisent des salai­
res minimum plus flevfs
 

d) ltimportance exaggre donnge aux syst~mes gouvernementaux directs
 
de production, ' capital intensif. Ces systames comprennent l'ir­
rigation A grande 6chelle, les fermes d'etat et les colonisations
 
agricoles.
 

Une des conclusions les plus importantes de cette etude est que des poli­

tiques gouvernementales mauvaises et in. sistantes constituent les obstacles
 

le plus importants A l'expansion des possibilit~s d'emploi dans l'agriculture
 

africaine. On peut trouver un rfsum6 de ces mauvaises politiques (agricoles,
 

sociales et fconomiques) dans le tableau 1, page 22.
 

8. Des essais pour developper la production agricole et les possibilit~s
 

d'emploi, au moyen d'investissements directs du secteur publique par des gou­

vernements africains,ont abouti au d~sastre. Ii y a peu de raisons d'espfrer
 

une amelioration dans les ann~es 70. Des systimes d'investissement gouverne­

mentaux 9 la production, tels que l'irrigation a large 6chelle, lea colonisa­

tions, les fermes d'itat et les corps de jeunesse ne seront sans doute effi­

cients dans la creation d'emplois. En fait, ils pourraient meme avoir un effet
 

n~faste, comme le d6placement de la main d'oeuvre caus6 par la technologie que
 

les systbmes gouvernementaux utiliseraient.
 

9. La solution a la creation d'emplois dans l'agriculture africaine,
 

pendant les annes 70, est A trouver principalement dans l'utilisation selec­

tive de mesures indirectes telles qu'une meilleure coordination des politiques
 

internes (4conomiques, agricoles et sociales) amelior6es et mieux coordinges,
 

et des politiques des donateurs etrangers.
 

10. M19e si une amflioration des politiques (6conomiques, agricoles et 

sociales) est fondamentale A une strat~gie efficiente pour la cr~ation d'em­

plois dans l'agriculture, nous trouvonsque relativement peu de natIons afri­

caines suivent un ensemble efficient de politiques et de strate'gies pour
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d VeloPperleur agriculture. La plupart dei pays africains n'ont pasun 
"leadership" politique fermement engagi dans la recherche d'une creation im­
portente-d'emplois dans l'agriculture. Une strat~gie efficiente pour le df­

-veloppement agricole et la creation d'emplois .e verra pas le jour si elle 
n'est pas supportfe A un niveau politique 6levS. On a besoin d'une rforien­

tation drastique du "leadership" politique dans beaucoup depays africains 
pour se rendre compte qu'on devrait pousser relativement plus le diveloppe­
ment,rural que le diveloppement urbain/industriel. Cette raorientation devrait 

modifier l'attitude le "laisser-faire"-pour dfvelopper la recherche dfmogra­

phique, des programmes pilotes de planning familial et les programmes de con­
tr^le des naissances existant, ou pour en introduire, quand ceci est politique­

ment et administrativement r~alisable. 

11. Dans beaucoup de pays Africains la planification agricole est un exer­

cice automatique qui comprend les projets du secteur public pour dfvelopper
 

,la production agricole, et une simple 6numeration d'une sfrie de projets
 

d'investissement d'un possible financement par des donateurs 'trangers. On
 
ue prate g~n'ralement que tras peu d'attention aux interactions entre les
 

politiques economiques, sociales et agricoles pour faciliter 1'augmentation
 

de la production des petits propriftaires qui a 6t6 la base du dynamisme du
 

dfveloppement agricole africain. L'ex6cution des projets agricoles est par­
semfe et la main d'oeuvre et les budgets pfriodiques et de capital ne sont
 

*gfnfralement pas integris.,
 

'Les insuffisancesdans la planification agricole mentionnges plus haut,
 

sont en partie le r6sultat des difficultfs de planificationde l'agriculture
 

dans des circonstances que Stolper dfcrit comme 6tant d'une "incertitude gg­

n~rale" (12) et aussi celui d'une recherche minime en politiques agricoles
 

et des problames au niveaulocal ("micro"). Seulement quelques pays ont accu­

mule des donnges suffisantes sur le rendement des investissements pour pou­
,voir commencer a assembler les 4lfments d'unestratfgie raisonnablement effi­
ciente du secteuzagricole. Le Nigeria est un de ceux-ci qui (apras dix annes 
de recherche en 6conomie rurale) peut commencer A d~velopper une strategie 

agricole efficlcntebas~e sur-des faits (65).,Par consequent, la plupart des 

pays africains ont besoin d'une assistance technique importante pour la re­
cherche de politiques agricoles et de dfveloppement rural au niveau micro,' 
au cours des annes 70, de fagon A amliorer les politiques agricoles au cours
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-
des dfcennies. De pius, les nations, africaines doivent nettement,'accglgrer


l'instruction des techniques d'lvaluation des projets.
 

-12. Lis pays africains sont "prisonniiers" de lutilisatinde technolo­

gie (particuliarement la technologie mfcanique) provenant des-pays develop­

pis. Ce "piage technologique" rend impossible le d'veloppement d'une techno­

logie micaniqueapproprieel une situation caracterisfe par un excident de
 

main d'oeuvre dans l'agriculture africaine pour les raisons suivantes:'Primo,
 

presque toutes les depenses (95 pour cent) en R & D ont leur origine dans
 

lespays~developpis. Deuxiemement, cette technologie est invariablement df­

veloppiepour risoudre les problimes des pays diveloppis et elle n'est donc
 

pas appropri~e aux facteurs propres des pays africains. Troisiamement, mgme
 

si une grande partie de la technologie n'es pas appropriee elleest tout de
 

mnme exportge vers les pays en voie de d~veloppement sous des "accords bila­

tiraux". Quatriemement, une grande partie de cette technologie importge par
 

les PVD sous des contrats d'aide li~e, est subventionnee par les gouvernements
 

africains, comme nous l'avons diJ4 analyse de fagon plus dftaillie dans la
 

section sur la m~canisation par tracteurs (pp. 23-32). La combinaison de ces
 
.quatre facteurs produit un "piage technologique" et conduit A une perspecti-


Vepessimiste, dans les pays africains, pour le dfveloppement technologique 

(spicialement la technologie micanique) approprig A leurs facteurs propres.
 

13. 'Si les d~marches mentionnies sont prises pour d~velopper de meilleu­

res politiques et si l'on introduit des approches ameliorees de la planifica­

tion, uni certain nombre de pays africains-pourraient commencer A divelopper
 

une stratfgie plus efficiente pour leur dfveloppement agricole. Nous soutenons
 

que le diveloppement et lexicution d'une stratigie agricole plus efficiente,
 

entrainera une forte creation d'emplois dans l'agriculture des petits proprig­

tis et cela diminuera la necessitf de programmes spfciaux du gouvernement pour
 

la crfation d'emplois. Cependant, le gouvernement a un r~le important A jouer
 

dans la promotion des systames pilotes de dfveloppement rural, dans l'expan7
 
sion de R & D propre aux conditions locales, dans lallocation temporaire de
 

subsides pour de nouveaux "inputs", dans l'expfrimentation de nouveaux genres
 

d'organisations agricoles et dans une recherche agressive de nouveaux marchfs
 

en Afrique et outre-mer.
 



49
 

Les Implications pour l'Aide Etrangare
 

Au lieu de commencer par sugg~rer la fagon dont les donateurs 6trangers
 
peuvent aider les africains' faire face aux probiames duchomage, nous pri­
f~rons commencer par sugggrer que leur point de dipart est de r~examiner leurs 
hypothases quant aux contraintes les plus importantes du dfveloppement afri­
cain dans les annges 70, et lea modifications qu'il est n6cssaire d'apporter 
A leurs politiques et A leurs mthodes. D'abnrd, l'obsession que le capital
 
est un facteur limitatif au d6veloppement africain devrait etre rfvalug.
 
Le-capital n'est pas un facteur limitatif dans le diveloppement rural et dans
 
la creation d'emplois dans beaucoup de nations africaines mgme si beaucoup de
 
plans de d~veloppement considerent le capital comme la contrainte critique.
 
Des documents tels que le rapport de Pearson sont nalfs en suggirant que les
 
PVD peuvent atteindre des taux de croissance de 6,0 pour cent comme objectif
 
global des ann~es 70, si les pays riches augmentaient l'aide officielle de 6
 
A 16 milliards de dollars pour 1975 (87). L'tablissement par la Comission
 
Pearson d'un taux de'croissance de 6 pour cent et d'une grande quantit6 de
 
capital, interprate mal la nature des problames du d~veloppement africain:
 
a) un trop grand attachement A une planification g6n~rale sous des' conditions
 
dincertitude g~n~rale, b) 
une capacit6 limit~e d'absorption, c) une faible
 
capacit6 d'ex~cution, et d) des politiques gouvernementales mauvaises et in­
consistantes. Comment est-il possible qu' "une grande quantit6 de capital"
 
puisse r~soudre ces problemes? Deuxiemement, comme Albert Waterston l'a d6­
montr6 A plusieurs reprises une "planification operationnelle" devrait rem­
placer en grande partie l'importance actuelle donn~e k la preparation des s6­
ries de plans A moyen terme qui sont trop rarement executgs (127). Troisiame­
ment, on devrait r~examiner la relation entre la croissance du revenu per ca­
pita et l'emploi. Quatriamement, l'approche des projets devra etre modifiie de
 
fa'qon A inclure la creation d'emplois comme objectif primordial d'importance
 
6gale aux revenus fconomiques. Cinquiamement, le roSle des donateurs atrangers 
dans le "pi~ge technologique" devrait 9tre 6tudig. Le "piage technologique" 
dont l'aide li~e fait partie, empeche effectiver-nt le d~veloppement d'une 
techno1ogie approprige aux facteurs propres des nations africaines.2 / 

2/Pourune analyse du piage technologique voir la section 12 de ce 

rfsum6 etles pages 23-32.
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Les donateurs Strangers devraient s'efforcer'd'attirer l'attention des
 
polittciens africains sur la recherche,de solutions a 
lalcriation d'emplois
 
dens Y'agriculture. Tandis que d'autres secteurs--le commerce, l'industrie,
 
les atrvices et lea manufactures--offrent certaines possibilitis quant a l'ab­
sorptLon de main d'oeuvre--la pr6dominance de l'agriculture dans la plupart
 
des conomies 
tfricaines mine A la conclusion que c'est dans l'agriclt,-i que
 
se trouve la clf d'une absorption importante de main d'oeuvre. Enplus il-est
 
important que les politiciens africains reconnaissent que leur attitude de
 
"laisser faire" au point de vue du planning familial peut aller a l1encontre
 
de la productivitg puisque l'explosion de la population va rendre plus diffi­
cile l'atteinte des objecLifs dans le domaine des services sociaux (l'duca­
tion primaire universelle, une amflioration du logement et 1'approvisionnement 
d'eaux). La position prise par lea donateurs dans le financement des etudes 

­

d~mographiques en Afrique pourrait influencer grandement la position des po­
liticiens quant au planning familial. 

Les mesures spfcifiques qui peuvent etre prises par les donateurs itran­
gers, pour aider les nations africaines dans la ,crfation d'emplois dans l'agri­
culture, sont suggerges ci-dessous: 

1. Des Etudes Dgmographigues. Les politiques des donateurs ftrangers
 
quant au planning familial seront mitigges par l'indiff6rence ou l'opposition
 
politique africaine . ce sujet. De la h9te de la part des donateurs 6trangers
 
pourrait mettre en danger les perspectives pour le planning familial d'une
 
aide A long-terme aux gouvernements africains. Les donateurs ftrangers peu-, 
vent assister les nations africaines a) dans l'expansion des capacitfs demo­
graphiques en ajoutant des centres de recherche rattach6s aux gouvernements 
ou aux universit~s, b) en 6tablissant plus de programmes pilotes de planning
 
familial et c) en ftendant les programmes actuels de planning familial. Nous
 
soutenons que le meilleur moyen pour convaincre les politiciens et le public
 
sur l'importance de la variable d6mographique dns le developpement Sconomi­
que est de patronner la recherche sur ce suet en Afrique. Par exemple, lin­troduction d'une politque dmographique au Ghana en 1969 ftait un phfnomane 

purement national, sans aucune stimulation exterieure. C'1tait en partie le
 
r~sultat d'une decision prise dix ans auparavant (1959) par le Conseil Popu­
laire pour financier une chaire de dimog'aphie dans le Departement de Socio­
logie de l'Universitf du'Ghana et pour appuyer un programme de recherche
 



51
 

sur de difffrents aspects de la population. Le livre de Caldwellsur'la mi-.
 

;gration au Ghana est un r6sultat de ce programme de recherche.
 

2. Des Etudes Prfliminaires A l'Investissement en Agriculture. Ii est
 

,.probable que lea donateurs 6trangers abandonneront la mfthode par projet A 

la suite des problhmes inh~rents . celle-ci lorsqu'on 9'occupe de problames 

nationaux, tels que le ch~mage. Pourtant, une strat~gie agricole plus effi­

ciente ne pourra pas 8tre d~velopp~e dans la plupart des pays africains, tant 

qu'il n'y ait pas une augmentation importante de micro-recherches sur lea in­
vestissements sur potentiels en agriculture quant A leurs rendements et leurs
 

-aspects de creation d'emplois. Pour ces raisons lea donateurs itrangers de­

-vraient donner des fonds de recherche aux 6tudiants et aux institutions afri­

caines pour dfvelopper un ensemble d'ftudes solides en micro-6conomie.
 

3. L'Aide en R & D. La plupart des agences donatrices sont maintenant
 

d'accord sur la n~cessit6 d'un d~veloppement de la recherche agricole techni­

que en Afrique. Cependant, la recherche sur la distribution des revenus, sur
 

lacrfation d'emplois, sur le d~veloppement infgal, et sur le dfveloppement
 

des marches, eat 6galement nicessaire et ne peut pas etre faite par des ex­

perts, tels que les phytog~n~ticiens dans lea instituts de recherche afri­

cains. i faut une plus grande expansion des capacit6s de recherche au point 

de vue technique, social et 6conomique en Afrique pour que lea africains 

puissent d~velopper une technologie compatible avec la dotation des facteurs 

locaux et pour qu'ils puissent analyser la fagon de faire face au probleme 

de la creation d'emplois, la distribution du revenu et au diveloppement ins­

gal. De telles recherches devraient comprendre la recherche sur la population, 

et la relation entre la croissance de la population, la densit6 de celle-ci, 

et la creation d'emplois. 

Des agences d'aide bilatfrale oant montr6 tras peu de sensibilit6 en gui­

'dant lea nations africaines vers la mfcanisation de leur agriculture. Le rem­

placement de la main d'oeuvre par la mecanisation a 6te promu par quelques 

conseillers trangers et indirectement au moyen de quelques projets d'aide 

li~e. Lea 6conomistes ruraux devraient jouer un r8le plus actif en conseillant 

lea gouvernements africains sur lea strategies reliies A la mrcanisation. 
Cependant, lea 6conomistes ruraux, qui font lea valuations des systimes de
 

mecanisation doivent s'assurer que des'considerations financiares 'et economi­

,ques ont et6 inclus, ainsique,des aspects tels que 1'emploi, les devises
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etrangaresq etc...
 

Lea Programmes d'Aide Alimentaire et de Travaux Ruraux. Les program­

mes-de,travaux ruraux employant 1'aide alimentaire est une des rares mithodes
 

que les donateurs Strangers peuvent employer pour contribuer A la 
creation
 

dtemplois dtune fagon importante. Bien qu'en Tunisie et au Maroc l'aide ali­

mentaire soit difficile I justifier, au moyen d'un critare strictement fco­

nomique, ces programmes sont importants et significatifs du point de vue de
 

la distribution du revenu et de la crgation d'emplois. Les programmes de tra­

vaux ruraux devraient etre accileres dans quelques pays au cours des annes 70.
 

4. 


5. Les CoQts Locaux. Quelques projets agricoles au niveau des petites
 

propriftis renferment des caracteristiques importantes pour la crftion d'em­

plois. Cependant, tras souvent ils comprennent un haut pourcentage de coGts
 

locaux. On devrait r6examiner lea modes d'emploi de l'aide etrang~re quant
 

aux couts locaux, A la lumire de leur d~sir d'aider lea africains dans la
 

creation d'emplois dans l'agriculture. Ils devraient ^tre pr~ts collaborer 

au financement des cofts locaux des projets selectionnfs au niveau des peti­

tea propriftes. 
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ANNEXE A
 

LES DIMENSIONS DE L'EXPLOSION DEMOGRAPHIQUE AFRICAINE
 

ET LES IMPLICATIONS POUR LES POLITIQUES DE
 

PLANNING FAMILIAL ET L'EMPLOI! /
 

Relativement peu de recherches dimographiques ont ite accomplies en
 

Afrique jusqu'a present. Bien que quelques modestes informations sur le volu­

me et la distribution de la population soient disponibles, les informations
 

en ce qui concerne les taux de natalitg et de mortalit6 sont tras peu nom­

breuses (125, p. 9). D'apras les donnis disponibles, la plus grande partie
 

de l'Afrique se trouve actuellement dans les premiares 6tapes d'un d~clin
 

rapide de la mortalite alors que le taux de natalit6 est toujours 61evi et
 

constant. Bien qu'en Afrique les risultats des derniers recensements et des
 

apergus d~mographiques aient montrg une large variation dans les taux de na­

talite (d's peu pres 30 A 60 pour mille) pour le continent, ces taux sont
 

d'environ 50 pour mille (125). Ceux-ci sont parmi les plus hauts du monde
 

(21, p. 16). Les previsions de mortalitg variant de 15 A 40 pour mille sont
 

encore moins dignes de foi que les taux de natalit6. Les espfrances de vie
 

varient de moins de 30 ans A plus de 45 ans. I1 est probable que les taux de
 

mortaliti en Afrique soient actuellement parmi les plus hauts du monde, pro­

bablement entre 20 et 30 pour mille.
 

Les taux actuels de croissance de la population sont A peu pris de 2,3
 

pour cent par an dans la plupart des pays africains, de 3,0 A 3,5 pour cent
 

par an dans plusieurs pays. La population double tous les 20 ou 35 ans. En
 

effet "l'exp6rience r6ceute des autres zones en voie de diveloppement suggAre
 

que l'Afrique tropicale so trouve dans la premiare phase d'une croissance ra­

pide de la population" (10, p. 186). Au Kenya par exemple, le recensement de
 

1969,a riveli que la population avait doubl entre 1948 et 1969 et que les
 

taux de croissance actuel de la population Staient de 3,3 au lieu de 3 pour
 

centpar an comme on l'avait estimi auparavant. Le recensementpreliminaire
 

en Ouganda en1969 r6vele un taux de croissance dgmographique de 3,5 par
 

/ Pour une rivision globale des probl'mes'et des programmes dfimographi­
ques voir'les Documents prepares pdur AID, May 11713 ,1970 Spring Review of
 
Population Problems (2).
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rapport A un 2,5 pour cent en 1959. Le recensement de 1967 en Tanzanie mon­
tre que le taux de croissance de 2,7 pour cent est ' peu pres de 0,5 pour
 
cent plus haut que ce que les planificateurs avaient pr~vu. Le taux de crois­
sance de la population A Botswana dipasse 3 pour cent par an. Le taux de crois­
sance de la population au Rwanda est ' peu pros de 3 pour cent. Ce petit expo­
s6 montre que dans la plupart des pays africains les taux de croissance de
 
leurs populations sont tras 6lev~s et que les planificateurs ont par conse­
quent sousestim6 la croissance d6mographique des dernieres annies.
 

Projections de la Population
 

Ii n'y a pas de raison de croire que les taux de f6condit6 vont d~cli­
ner en Afrique au cours des 20 prochaines anndes. D'autre part, la possibili­
t6 de continuer A r~duire fortement les taux de mortalit6 en Afrique est tr~s
 
grande au moyen de campagnes massives de santg publique, visant sp~cialement
 
l'limination de la variole et de la malaria. L'exp~rience g~n~rale dans les
 
PVD et en particulier en Afrique suggire que le d~clin de la mortalitS pour­
rait atre rapide, et que par consequent le potentiel de croissance de la po­

pulation est important (125, p. 12).
 
Presque certainement, la population africaine aura augmenta en 1985 de
 

50 A 70 pour cent et doublera dans 20 ou 30 ans (125). Etienne Van de Walle,
 
un d~mographe, vient de finir une analyse detaillge des projections d~mogra­
phiques en Afrique tropicale. Une de ses projections est pr~sentge au tableau
 
1. On s'attend A ce que la population totale d'Afrique tropicale2 / augmente
 
d'A peu pros 214 millions en 1965 ' plus de 340 millions en 1985.
 

Les Projections du Potentiel de Main d'Oeuvre
 

La population active male d'Afrique tropicale va augmenter d'A peu pras
 
30 millions entre 1965 et 1985, comme indiqu6 au tableau 2. Presque toute
 
,cette augmentation devra atre absorb~e par le secteur rural parce qu'il est
 
"vident que dans la plupart des nations africaines le secteur urbain ne sera
 

Le terme "Afrique tropicale" se r~fare A la totalit6 du coitinent Afri­
cain sauf le Sahara Espagnol, le Maroc, 1'Alggrie, la Tunisie, lasLybic et la
 
Rfpublique Arabe Unie dans le Nord, et i'Afrique du Sud",,l'Afrique.du Sud-ouest,
 
le Botswana, le Lesotho, et Swaziland dans le Sud (125, p. i0).,
 



Tableau 1. Afrique Tropicale: Projections de la population totale (en milliers), de son augmentation

(en milliers et en pourcentage), et des taux d6mographiques (pour mille) et taux'annuel
 
d'accroissement, 1965 et 1985.
 

-Taux Taux Taux
 
Brut Brut Naturel Augmen-


Popu- Augmen- de de- de tation
 
lation tation Nata- Morta- Crois- Annuelle
 

Region Annie Totale 1965-85 Augmentation liti lita sance 1965-85­

(000) (000) (pour cent) 	 (pour cent)
 

Afrique Occidentale 	 1965 87.350 48 28 20
 
1985 139.477 52.127 60 42 16 26 2,3
 

Afrique Centrale 	 1965 30.871 40 27 
 13 
1985 44.423 13.522 44 45 17 28 1,8 

Afrique:Orientale -1965 95.644 48 25 23 u' 

1985 157.328 61.684 64 39 14 25 2,5
 

Total,
 
Afrique Tropicale 1965 213.865 47 27 20
 

1985 341.228 127.363 60 41 
 15 26 2,3
 

Source: Adaptg de Van de Walle (125, pp. 23-24).
 

Pour la pfriode de 1965 A 1985, i'hypothase sous-jacente A la mortalitg est que les espgrances de vie
 
vont augmenter de six mois annuellement de 1965 a 1975 et d'une annge enti-re par annie de 1975
 
a 1985. On suppose qu'une reduction lingaire de 10 pour cent tous les 5 ans dans la faconditg
 
commencera en 1975 en Afrique Orientale et en 1980 en Afrique Occidentale. On s'attend a une
 
augmentation de la ffconditg en Afrique Centrale A cause d'une amelioration dans les services
 
de sante. "La predominance de la stgrilitg a toujours 6t& une plus grande pr~occupation que le
 
taux de croissance de la population" (125, p. 20).
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Tableau 2. Afrique Tropicale:, Projections de la population active m^le
 
(15 A 64 ans), 1965-1985.
 

Population Active Mile
 

1965-1985 
Rggion 1965 1985 Taux de 'Augmentation 

Croissance Annuelle 
Totale 1965-1985 

(milliers) (milliers) (pour cent) (pour cent)
 

Occidentale 23.414 36.222 55 2,2
 

Centrale 8.826 11.880" 35 1,5
 

Orientale' 25.181 41.270' 64 2,5
 

TOTAL 57.421 89.372 56 2,2
 

Source: Adapte de Van de Walle (125, pp. 23-24).
 

Pour les hypotheses sous-jacentes A la ficonditi et A la mortaliti, voir la
 
r~firence au tableau 1.
 

pas capable d'absorber meime un quart de 1'augmentation totale de 30 millions
 

d'ouvriers en 1985. Le tableau 3, par exemple, montre que l'emploi en dehors
 

du secteur agricole (dans les secteurs industriels et-de services, priv~s ou
 

publiques) a diminuf dans cinq pays sur dix entre 1955 et 1964 et dans sept
 

pays sur dix de 1958 ' 1964.
 

On peut s'attendre A une baisse progressive des taux de mortalit6. Par
 

consequent le potentiel de main d'oeuvre du sexe masculin peut 8tre fvaluf
 

pour'les 15 ou 20 prochaines annees enajoutant la main d'oeuvre rAle actuel­

le aux enfants du sexe masculin actuels et en soustrayant l'attritIon due A
 

la vieillesse et A la mortalitg pr~maturge survenues entretemps. De cette fa­

gon la limite inf~rieure probable du volume de la main d'oeuvre en 1985 peut­

etre 6valuie en appliquant les taux de mortalit6 actuels A la population male
 

de 1970. De faqon similaire la limite infirieure de la main d'oeuvre male en
 

l'an 2000 peut atre fvaluge en appliquant letaux de mortalit6 actuel A la
 

population male projetfe-pour 1985, mais en laissant une plus grande marge
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Tableau 3. Les indices de l'emploi non-agricole dans quelques'pays Africains
 

(1958 ­ 100). 

Ann~e,' Camerouns Ghana Kenya Malawi, Nigeria 

1955 102 82 107 88 n.a. 

1956 104 91 105 95 95 

1957 100 95 105 98 100 

1958 100 100 100 100 100 

1959 95 106 100 99 99 

1960 91 il 102 96 106 

1961 94 122 98 93 89 

1962 72 128 97 87 113 

1963 91 132 91 87 94 

1964 92 n.a. ill n.a. n.a. 

Taux de Croissance -1,0 6,3 -0,5 -0,7 0,1 

(pour cent) 

Rhod~sie Sierra 

Annie du Sud Leone Tanzanie Ouganda Zambie 

1955 86 87 97 94 92 

1956 92 87 104 93 100 

1957 98 92 101 99 100 

1958 100 100 100 100 100 

1959 100 98 96 99 95 

1960 101 101 98 99 93 

1961 98 108 104 98 90, 

1962 95 112 101 93 88 

1963 91 119 91 89 86 

1964 90 125 95 89 91" 

Taux de Croissance 0,2 3,0 -0,4 -0,1 -0,9 

(pour cent) 

Source: Frank, Charles R., Jr. (48,,p.-254 ).' 
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Tableau 4. 	AfriqueTropicale: Projections dunombre d'enfants en age de sco­
lariti glementaire (les deux sexes, 7 A 12 ans), 1965 et 1985.
 

Enfants en Age de ScolaritS E16mentaire
 

1965-1985 

Rggion 1965 1985 Croissance 1965-1985 
Totale Croissance 

Annuelle 

(milliers) 	 (milliers) (pour cent) (pour cent)
 

Occidentale 13.135 
 22.072 
 68 	 2,6
 

Centrale 4.195 
 6.291 50 
 2,0
 

Orientale 14.821 
 25.536 
 72 2,7
 

TOTAL 32.151 53.899 68 
 2,6
 

Source: Adapt4 de Van de Walle (125, p. 25).
 

Pour les hypothAses sous-jacentes A la ficondite et A la mortalitf voir la 
r~firence au tableau 1.
 

d'erreur A cause des incertitudes provenant des changements dans la mortalitf.
 
Comme Van de Walle1'indigue, sans tenir compte des progras faits par le plan­
ning familial, nous ne pouvons pas espgrer un dic1in de la ficonditg dans la 
plupart des pays africains avant 1985 (125). Ainsi, si 1'on s'attend A une 
augmentation de la population totale de 60 pour cent entre 1965 et 1980 (ou 
de presque 50 pour cent entre 1970 et 1985), on peut s'attendre au mgme taux
 
d'augmentation de la main d'oeuvre m^le que pendant la piriode de 1985 A 2000.
 
I1 est probable que le potentiel de main d'oeuvre doublera junqu'l 
'an 2000,
 
indipendemment des progrgs du planning familial pendant la mgme p~riode.
 

Les Projections de la Population en Age Scolaire
 

L'explosion de la population va aussigrandement influencer le nombre
 
d'enfants en ^age scolaire et le volume des d6penses publiques n6cessaires
 
pour laSant6 et 'Enseignement. En i965 1'enseignement.ilementaire couvrait
 



mons de la moitii des enfants en age de scolariti. Les projections de Van
 

de Walle illustrant ce point se trouvent au tableau 4. On peut s'attendre &
 

une augmentation de deux tiers de cette classe de la population Rour-1985.
 

Etat Actuel du Planning Familial au Taiwan et en Inde
 

Au cours des derniares annes i1 y a eu une grande quantitg d'activit~s
 

de planning familial appuy~es par le gouvernement dans beaucoup de PVD et
 

beaucoup de pays ont introduit des programmes de planning familial A l'fchel­

le nationale. Ces programmes sont assez ricents en Afrique et ne couvrent qu'un
 

certain nombre de pays. L'expgrience de l'Inde et du Taiwan dans ce domaine
 

nous donnera une idle des problames et opportunit~s probables du planning
 

familial en Afrique.
 

Dans le courant des annges 50, l'Inde fut le premier pays en voie de d6­

veloppement A s'embarquer dans un programme de planning familial de grande 
envergure.En 20 annges ce programme n'a atteint que des maigros r~sultats. 

L'Inde a pass6 les 10,premiares annes en essayant d'am~liorer la m6thode 

de l'abstinence p6riodique (sans succ9s) avant d'essayer d'autres m~thodes 

de contraception. Des problames administratifs complexes et les difficultas 

de mobilisation de travailleurs sp6cialisgs et d'autres ressources n~cessai­

res A un effort national de planning familial, constituent d'autres causes 

de ces r~sultats. Malgrg ces d~ceptions, une r6cente 6valuation des coots et 

des b~nifices du contr6le des naissances en Inde a montr6 des ratios tras 
3 /


favorables.


Au commencement des anriges 60, plusieurs pays dans une vague d'optimis­

me ont d~cid6 d'entreprendre de tels programmes. Parmi ceux-ci se trouvaient 

le Taiwan, la Cor~e du Sud, Hong Kong et Singapour. En g~n~ral les rapports 

prgliinaires de ces programmes 6taient optimistes (85). Cependant, depuLs 

1965, les observateurs sont en g~nral devenus plus prudents A g~nraliser 

sur la base de la courte durge de ces programmes. Kingsley Davis doute forte­

ment de la capacitg du contr8le des naissances de r6duire les niveaux de fe­

condit6 (33). Ii soutient que par d6finition l'objectif du "planning familial" 

est r~duit A donner aux families les possibilit6s techniques, sociales et 

La dispersion des ratios b~n~fices-cofts 6tait de 4/1 A 40/I en fonc­
tion-des'hypothases choisies et deslcritares d' valuation.
 

http:envergure.En
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qu'ils desirent, Dapras Davis, ilfinanciares d'avoir le'nombre d'enfants 

estpeu probable que le planning familial ait autant-de'succes que ses par­

tisans le pr~tendent; mime s'il en avait autant, les risultats ne pourraient
 

achever ce qui est requis ou disir6. Ii signale que dans Ia plupart des 
plans
 

de d~veloppement, m-me avec les objectifs de planning familial les plus opti­

ou 25 prochaines
mistesi les taux de croissance de la population pour les 15 


annfes sont excessifs. I1 sugggre que "le contr8le de la population" (c'est
 

A dire la reduction de la feconditf par la contrainte) est le seulmoyen 
ef­

fectif pour arriver aux niveaux souhait6s et nfcessaires de feconditi.
 

En Taiwan, le programme de planning familial dgmarra en 1963 A Taichung,
 

une des villes principales. En 1964 on a Stendu le programme dans tout le
 

pays. Pendant les premiares annges le programme se concentraitsurune seule
 

m~thode contraceptive: la contraception intra-uterine. Apras quelques annfes
 

il y a eu certaines critiques au programme, parmi lesquelles: seulement une
 

petite proportion des femmes gligibles au programme y participaient; la plu­

part d'entreelles ftaient assez agnes, avaient dijA une grande famille et
 

provenaient d'une minorit6 cultiv6e; une grande partie ne faisaient qu'adop­

ter la m6thode intra-utfrine au lieu de celle pr6c6demment utilis~e; beau­

coup de participantes ont quitt6 le programme; finalement, celui ci a contri­

bug-tras peu, ou pas du tout A la r6duction du taux de natalitg.
 

En 1968 et 1969, Freedman et ses collgues unt publif des r~sultats
 

d~tai11 s du planning familial en Taiwan. Ces r6sultats rifutent chacune des
 

critiques antgrieures du programme (49 et 88). MWme s'il est clair que les
 

taux de fertilit6 avaient commenci a baisser avant le commencement du pro­

gramme, il semble maintenant que le programme de planning familial a contri­

,bu6 grandement A la r~duction des taux de natalit6. Freedman et-ses collagues
 

signalent que:
 

Lea taux de natalitf pour les femmes participant au programme
 

de contraception intra-utgrine en Taiwan sont nettement descen­

dus depuis leur participation ',.itiale; ces taux sont 67 A 78
 

pour cent en dessous de ce qu'on avait prfvu qu'ils seraient
 

sans le programme de contraception intra-uterine.... Ce que
 

nous affirmons avec une certaine assurance c'est que quelques
 

'centaines de milliers de participantes du programme en Taiwan
 

ont fortement augment6 leur emploi du contrale des naissances
 

et leur f6condit6 a diminu6 depuis le d6but du programme (88,
 
p. 852).
 

M4me s'il y a des raisons d'etre modir~ment optimiste sur les progrgs
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actuels du planningfamilial en Taiwan, il est bon de rappeler que la baisse
 
de la ficonditi ftait en bonne voie avant le lancement de ce programme.
 

Les Programmes de Planning Familial en Afrique
 

Jusqu'A present, six pays africains ont introduit un genre ou l'autre de 
programme de planning familial. Le Maroc, la Tunisie, et la R.A.U. en ont ata­
bli vers 1965;,1es gouvernements du Kenya, duGhana et de la Rhodisie ont com­
mencg A appuyer et/ou encourager ces activit6s (95 et 96). En plus, Sierra
 
Leone vient de dfcider de lancer un programme de recherche damographique de
 
grande envergure dans l'espoir d'atteindre des r6sultats qui aident les poli­
tiques gouvernementales et les programmes d'action du planning familial. La
 
plupart des autres nations africaines y sont, officiellement, indiff6rentes
 
ou opposfes (10, 11, 90). Ceci est sp6cialement vrai dans la plupart des co­
lonies frangaises sauf au Maroc et en Tunisie, et plus r6cemment en Algfrie
 
et au Dahomey.
 

Le recensement de 1966 en Tunisie a rfvel6 une population de 4,5 millions,
 
un taux de natalitf de 46 pour mille, un taux de mortalitg de 18 pour mille
 
et un taux de croissance de la population de 2,8 pour cent annuel (ce qui dou­
blera la population tous les 25 ans). En 1964 la Tunisie a 6t6 le premier pays
 
africain A introduire un programme experimental de deux ans de planning fami­
lial; en juillet 1966, celui-ci est devenu un programme national. Jusqu'A
 
present, l'impact sur le taux de natalitg a 
6t6 faible.
 

Le programme de planning familial au Maroc a commenc6 en 1966. L'analyse
 
du'recensement de.1960 indique un taux de natalitg de 50 pour mille, un taux
 
de mortalitf de 18 pour mille et un taux de croissance de la population de 3,2
 
pour cent annuel. Le programme marocain fait partie de l'infrastructure exis­
tente de la Santg de fago ' obtenir la coopgration complate du corps m~dical,
 
pour assurer des standards sanitaires acceptables afin d'6viter le dg-double­
ment et le gaspillage des ressources. Un des plus grands problames du program­
me est son orientation clinique (ilen r6sulte qu'il n'atteint pas les femmes
 
qui n'ont pas accas aux cliniques) et aussi le manque d'attention donnae au
 
r^le de l'6ducation dans le changement des attitudes individuelles en faveur
 
duiplanning familial. Le programme marocain n'a pas eu,,Jusqu'1 present, un
 
effet mesurable sur le taux de natalit6.
 

Le pays africain qui s'est peut ftre le plus interess aux problames de
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sa~population est la R.A.U Sa population ftait de 30 millins en 1966 et on 

projetait qu'elle arriverit A 52 millions en 1985. En 1965 le taux de'nata­

lit6 4tait de 42 pour mille, celui de mortalitf de 15 pour mille, et le taux 

de croissance de la population de 2 pour cent annuellement (elle doublera 

presque tous les 26 ans). Dans la R.A.U., un ch8mage rigoureux (et/ou le sous­

emploi) et un manque de terres cultivables sont aggrav6s par la croissance 

rapide de la population. Actuellement, ily a 0,1 hectare de terre cultiva­

ble par tite d'habitant et 70 pour cent des propriftaires poss~dent moins de 

0,4 hectare. 

En 1953 dans la R.A.U., un effort organisg de contr~le des naissances
 

a.t4 introduit et grandement dfvelopp6 entre 1958 et 1962. En Novembre 1965,
 

le "Conseil Supreme du Planning Familial" a ft6 cr~e et le "Bureau Executif
 

,du Planning Familial" a W nommg responsable de son execution . 1' chelle
 

nationale. En 1968, un plan d'action dans le but de r~duire le taux de crois­

sance de la population du niveau de 2,54 pour cent en 1968 A 2,1 pour cent en
 

1971 a 6t6 d~velopp6. Bien que le gouvernement ait fait un effort massif durant
 

quelques annges, comme en Tunisie et au Maroc, le programme n'a pas fonctionn6
 

assez longtemps ou assez effectivement dans la R.A.U. pour arriver A une bais­

se du taux de natalit6. Une importante caracteristique du programme de la R.A.U.
 

est 1'importance du "service de cafftgria" par lequel un certain nombre de
 

m~thodes contraceptives sont disponibles aux femmes interess~es.
 

IPeu d'efforts de planning familial sont actuellement formulas dans d'au­

tres pays africains. En 1967, le Conseil de la Population a fait des recommen­

dations pour un programme de planning familial au Kenya, et des cliniques
 

gratuites de planning familial ont it6 6tablies dans les villes. Le gouverne­

ment du Ghana a 6tabli des centres de planning familial dans les villes et
 

peut-^tre finira-t-il par divelopper leurs activit~s en un programme national.
 

Le gouvernement de l'Ile Maurice a r~cemment accept6 un plan de la B.I.R.D.
 

pour un programme de planning familial. La Tanzanie et l'Ouganda avancent
 

petit A petit dans le planning familial en permettant le d~veloppement de
 

petits programmes dans quelques centres urbains. Cependant, ni le gouverne­

ment de l'Ouganda ni celui de la Tanzanie n'ont adopts une politique de plan­

ning familial. De plus, en Afrique tropicale, on a fait diverses 6tudes de
 

C.A.P. (connaissances, attitude, pratique) qui ont indiqu6, comme dans la
 

plupart des autres PVD, un grand £nter~t pour limiter la taille de la famille,
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spfcialement parmi lesfemmes avec quatre enfants ou plus (60).,
 

Evaluation Pr~liminaire de l'Avenir du
 

Planning Familial en Afrique
 

Noire etude souligne'le simple fait que les reductions de la ficonditf
 
n'affectent le volume de la main d'oeuvre qu'apras 15 ou 20 ans. Elle signa­
le aussi le besoin d'ftablir, dans beaucoup de pays africains, des program­
mes de planning familial. Ces programmes devront etre 6tablis aussitSt qu'une
 
ividence raisonable de leur acceptabilit6 et leur probable succas a 6t6 eta­
blie. Malheureusement la plupart des nations africaines ne sont pas encore
 
prates pour un lancement concertg du planning familial. Comme Berelson le
 
signale (10, p. 5),
 

Le probl~me politique du contrSle de la population, comme
 
beaucoup de questions politiques d'importance, est une question

de synchronisation. Le processus politique ivolue typiquement

A petits pas avec un brusque saut pfriodique; et dans ce cas,

le brusque saut dipend de la graviti avec laquelle on examine
 
le problime de la population.
 

Aujourd'hui la plupart de pays africains ne consid~rent pas la croissan­
ce de la population comme un problime s~rieux- En fait, s'ils le considarent
 

cest probablement plus en voyant la croissance de la population comme un
 
avoir en vue d'un d6veloppement politique, social et Sconomique futur. Au
 
Rwanda, par exemple, toutes les campagnes de publicitg pour le planning fa­
milial sont interdites, alors que d'autres pays s'opposent aux programmes de
 
planning familial en les qualifiant d'essais faits par les nio-colonialistes
 
pour garder le contr8le sur la population africaine.
 

Berelson signale que les six meilleurs indicateurs de la riceptivita
 
d'une nation au planning familial sont: 1) le volume de la population, 2) le
 
niveau d'6ducation, 3) le revenu par tete d'habitant, 4) la densita de la po­
pulation, 5) le taux brut de la natalite et 6) le taux brut de la mortalit6
 
(7,p. 348). Les niveaux critiques ou g~niralement le planning familial n'est
 
pas accept6 correspondent A des populations de moins de 10 millions,A l'ins­
cription A l'cole de moins de 30 pour cent Cos enfants en Age de scolaritg,
 
un revenu par tate d'h~bitant inf~rieur A 100 dollars, 
' une densiti infa­

rieure A 20 habitants par km2, un taux brut de natalite de 45 pour mille
 
ou plus, A un taux brut de mortalitf de 21 pour mule ou plus. Actuellement
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la plupart des pays africains tombent dans les limites de la non-raceptivite
 

A cause de ces six indicateurs et ont tendence A donner comme prevu peu d'im­

portance aux programmes officiels de planning familial dans les dicisions
 

de politique g6n~rale.
 

Donc, malgrg l'urgence de la r6duction de la f~conditg pour allger les
 

problmes d'emplois et d'enseignement, dans la plupart des nations africai­

nes nous ne pouvons pas nous attendre A un grand support du planning familial
 

pour les 10 prochaines annes a moins que les politiciens ne se rendent
 

compte des consequences de l'attitude de,"laisser-faire" 5 ce sujet. Pour
 

que le planning familial ait du succas sur une large 6chelle en Afrique il
 

ex~cu­faudrait introduire des programes bien planifigs et au bon moment et 


ter des programmes adapt~s aux caracteristique., sp~cifiques locales ou r~gio­

nales. Bien qu'un d~lai dans l'introduction du planning familial dans certains
 

pays africains ne soit pas d6sirable, il est important de ne pas aller trop
 

vite dans l'gtablissement de programmes qui ne peuvent pas etre administr~s
 

convenablement et qui pourraient endomager les perspectives de succas A long
 

terme.
 

Des programmes bien organisis et administr6s devraient comprendre les
 

caractfristiques suivantes, s'appliquant aussi bien A 1'Afriquequ'aux au­

tres PVD:
 

1. 	Le programme devrait profiter des experiences existentes.
 

2. 	Il doit avoir un service efficace avec du personnei bien prepare.
 

3. 	Il devrait Gtre li6 A un programme d'am~lioration des isoins m~dicaux
 

pour les mires et les enfants.
 

4. 	Ii devrait offrir aux participants le choix entre les difffrentes
 
m~thodes contraceptives ("Service de cafeteria").
 

5. 	Il devrait 8tre entam6 comme un engagement ' long terme exigeant
 
une p~riode de gestation de quelques ann~es-avant de voir ses con­
sequences.
 

6. 	I1 devrait fournir un ichange et une coordination permanents des
 
informations.
 

7. 	Ii devrait fournir une collection de donnees d~mographiques et sta­
tistiques ad~quates pour l'6valuation des programmes.
 

RESUME
 

En bref, les taux de natalit6 et de mortaiit6 en Afrique sont des plus
 

hauts au monde. Les espirances de vie sont de 30,a 45'ans. Ii n'y a pas de
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raison de croire qu'il y aura une baisse dans les taux de f6conditf pendant
 

les 20 prochaines annfes. Nous pouvons dire,,presqu'avec certitude, que la
 

population africaine augmentera de 50 A 70 pour cent pour 1985 et qu'elle
 

va doubler pour 1990 ou 95. Beaucoup de villes africaines doubleront tous
 

les 10 ans. L'explosion de la population restraintl'habilitg des gouverne­

ments . financer les services sociaux; beaucoup de nations africaines sont
 

oblig~es de r~viser leurs privisions en ce qui concerne l'accomplissement de
 

l'enseignement primaire universel, la disponibilitg de 1'approvisionnement
 

en eau dans les zones rurales, etc... C'est pour cela que dans beaucoup de
 

nations africaines il existe un vrai besoin d'une activitg accrue du planning
 

familial pour r~duire les taux de f~condit6. Cependant, celui-ci devrait
 

comprendre une large gamme de m~thodes selon la nature du problame, le degr6
 

de support politique pour le planning familial et la capacitg administrati­

ve du pays.
 

Notre analyse a souligng le simple fait que meme dans le cas ofi le plan­

ning familial r~ussirait A r~duire les taux de fdcondit6 A court terme, le
 

taux de croissance de la main d'oeuvre ne diminuerait qu'apras 15 ou 20 ans.
 

Notre analyse sugg~re qu'il y a une 6vidence 6crasante en faveur de l'appui
 

de politiques aggressives pour d~velopper la recherche d~mographique en Afri­

que, et de programmes pilotes de planning familial dans quelques pays ainsi
 

que pour changer les programmes pilotes existents en programmes nationaux,
 

das qu'administrativement et politiquement faisable. Les donateurs 6trangers
 

ont un role important A jouer dans le soutien des grands centres de recher­

che dans quatre ou cinq r~gions africaines,de fagon a pouvoir entreprendre
 

des recherches sur des problimes de population (la migration, les "patterns"
 

de f~condit6, les attitudes vers le planning familial, la relation entre la
 

croissance de la population et la transformation de l'agriculture). La ques­

tion importante est d'insister sur la necessitg d'une gamme de recherches
 

plus 6tendue que celles du planning familial Des 6tudes d~mographiques de-
J 


vraient itre faites dans quelques centres africains. Le "output" de ces cen­

tres indig~nes pourrait avoir un impact tras important sur l'am~lioration
 

des connaissances des politiciens africains au sujet des strategies A suivre
 

en ce quiconcerne la population.,
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ANNEXE B 

AGENDA DE RECHERCHE
 

Une des dimarches imm6diates pour am6liorer les politiques agricoles 

en vue de crier des emplois dans l'agriculture africaine consiste simple­

ment ' recolter les informations existentes et les resultats de recherches, 

la traduction des rapports pertinents, et la propagation des dfcouvertes. 
En plus, les points suivants corrispondents aux champs de recherche les plus 

importantes qui devraient etre entreprises ou d6veloppees pour pouvoir faire 

face aux problames de la cr~ation d'emplois dans l'agriculture africaine. 

I. L'IMPACT DES POLITIQUES GENERALES SOCIALES ET MACRO-ECONOMIQUES SUR LA
 

CREATION D'EMPLOIS DANS L'AGRICULTURE
 

1. 	Etudes sur la population
 

A. 	les "patterns" de ffcondit6
 

B. 	les raisons de la migration
 

C. 	les relations entre la croissance de la population, l'emploi de
 
la terre et les mouvements migratoires
 

D. 	les attitudes vis A vis du planning familial
 

E. 	les diff6rentes r~ponses des sous-groupes culturels aux divers
 
accessoires du planning familial
 

2. 	Politiques de salaires
 

3. 	Politiques mon6taires et fiscales
 

4. 	Taxes et les stimulants 6conomiques A l'exportation
 

5. Les politiques de prix qul influencent la parit6 des 2rix au agri­
culteurs
 

6. L'impact des facilites rurales telles qu l'lectricit6, l'approvision­
nement rural en eau, eta.., pour maintenir les gens dans l'agriculture
 

7. 	La documentation et la dissmination d'informations sur les techniques
 
de logement bon marche 

II. 	 'LES POLITIQUES ET LES PROGRAMMES VISANT A AUGMENTER L'EMPLOI DANS L'AGRI-
CULTURE
 

1. Les programmes de developpement rural par region (programmes de plan­
ning, d'ex6cution et d'6valuation'du potentiel d'aide au developpement) 

2. Le d~veloppement d'une technologie mfcanique approprife aux facteurs
 
locaux
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A. 	Le d~veloppement d'un 6quipement employant la traction animale

appropriie A la puissance de trait disponible (chameaux, boeufs,
 
anes),aux sols et aux cultures
 

B. 	L'impact de la m~canisation par tracteurs sur une large 6chelle
 
qui glimine les goulots d'6tranglement temporels tels que la

preparation du sol, la plantation, la cultivation et la r~colte
 

C. 	Le potentiel de petits tracteurs 
(10 A 20 CV) pour am~liorer la
 
production et l'emploi
 

3. 	La technologie biologique
 
A. 
Les recherches sur des varifts de croissanqq rapide et rendement
 

glev6 ....
 

B. Les recherches sur la possibilit6 de changer les dates de la
 
plantation et de la maturation de fagon A reduire les sais6ns
 
de pointe dans la demande de main d'oeuvre
 

4. 	L'irrigation des petites proprigt~s
 
A. 	La documentation et la diss6mination d'informations sur les tech­

niques existantes d'irrigation de petites propri6tgs
 
B. 	Le d~veloppement d'un mat~riel d'irrigation mieux adaptg aux pe­

tites exploitations
 

C. 	La possibilit6 de plusieurs r~coltes au moyen de varigt~s A crois­
sance rapide sur des terres irrigu~es
 

5. 	La possibilitg d'expansion des r~coltes d'exportation et les r~coltes
 
de substitution des importations
 

A. 	Les ben~fices sur les cultures principales en attachant de l'im­portance 9 la planification physique et aux relations entre les

ouvriers, le capital et les budgets p6riodiques pour chaque culture
 

B. 	L'impact des taxes d'exportation sur l'absorption de la main
 
d'oeuvre
 

6. 	La diversification
 

A. 
Les avantages relatifs de passer de cultures d'exportation inten­
sives en main d'oeuvre avec des perspectives de march6 dcuteuses

(comme le cafi) 
 A des produits moins intensifs en main d'oeuvre
 
avec de bonnes perspectives (comme l'6levage)
 

B. 
Les perspectives de march6 pour d'autres produits--en Afrique et
 
dans d'autres continents
 

III. L'EXPANSION DE L'EMPLOI NON AGRICOLE DANS LES ZONES RURALES
 
1. Les effets sur l'emploi et sur la production d'activit6s au niveau du


village, telles que la transformation des produits agricoles, les
 
outils de la ferme, l'artisanat, les industries familiales
 

2. -Le potentiel des logements bon-march4 pour crier des emplois dans
les villes et villages pendant la saison morte de l'agriculture
 
3. 	Des 6tudes pr~liminaires sur le potentiel des travaux publiques


ruraux pour crier des emplois et augmenter la production, dans des
 
zones d~terminges, pendant la saison morte de l'agriculture
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